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RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE: Une mère dépendante de la forêt traverse des broussailles avec son enfant. En République-Unie de Tanzanie, environ 30 pour cent des femmes migrantes des zones rurales-urbaines retournent vivre en zones rurales.
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AVANT-PROPOS

Dans les débats qui agitent le monde, que ce soit dans les pays ou au niveau international, peu de sujets attirent plus l’attention et font plus controverse que les migrations. Du fait des préoccupations grandissantes liées au nombre croissant de migrants et de réfugiés qui traversent les frontières, l’essentiel de cette attention se porte sur les migrations internationales, qui sont devenues un enjeu prioritaire au niveau international. Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les objectifs de développement durable (ODD) qui y sont énoncés reconnaissent clairement l’importance des migrations, les défis qu’elles représentent et les possibilités qu’elles offrent. La cible 10.7 des ODD appelle à faciliter les migrations de façon ordonnée, sûre et responsable. Il n’est pas anodin que cet appel soit inscrit sous l’ODD 10 (réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre). Il s’agit là d’une reconnaissance claire des aspects positifs des migrations et du rôle qu’elles peuvent jouer dans la réduction des inégalités. En septembre 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, et a fait un pas de plus en lançant le processus d’élaboration de deux pactes mondiaux, l’un pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et l’autre sur les réfugiés.

Malheureusement, le débat sur les migrations porte essentiellement sur les aspects négatifs du phénomène. Il est souvent fait abstraction de sa complexité, et les possibilités nouvelles qu’offrent les migrations ne sont pas pleinement reconnues. Dans son rapport Rendre les migrations bénéfiques à tous, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies constate que les «discours politiques concernant les migrations prennent trop souvent une tournure xénophobe» et insiste sur la nécessité de mener le débat sur les migrations de façon respectueuse et réaliste. Il appelle aussi l’attention sur le fait que les migrations «constituent un moteur de la croissance économique, de l’innovation et du développement durable». L’enjeu fondamental, selon le Secrétaire général, est de tirer le meilleur parti des migrations tout en veillant à ce que migrer ne soit jamais un acte désespéré.

Débattre de la question des migrations de façon plus réaliste et plus sereine nécessite de bien comprendre le phénomène: ce qu’il est, son ampleur, ses facteurs déterminants et ses répercussions. C’est indispensable pour agir au mieux face aux défis et aux possibilités que présentent les migrations. Tel est l’objet du présent rapport, qui vise à donner un éclairage à la fois sur les migrations internes et sur les migrations internationales, en se plaçant du point de vue de la FAO.

Il faut d’abord saisir la grande diversité des situations de migration. Il s’agit d’un phénomène complexe, aux multiples facettes, depuis les migrations de plein gré – des individus choisissent de partir à la recherche de meilleures perspectives – jusqu’aux migrations forcées – des individus partent pour échapper à des situations qui mettent leur vie en danger, du fait de conflits ou de catastrophes. Ces deux formes de migration sont déterminées par des facteurs différents et n’ont pas les mêmes répercussions, et elles nécessitent des approches différentes, au moins en partie. On trouve entre ces deux extrêmes des situations dans lesquelles le choix et la contrainte entrent à des degrés divers dans la décision de migrer. C’est typiquement le cas des processus à évolution lente tels que l’accumulation des effets du changement climatique, dans lesquels des personnes arrivent à un moment donné à la conclusion que migrer est le meilleur choix qui s’offre à elles.

L’attention porte essentiellement sur les migrations internationales, mais le présent rapport montre bien que cette forme de migration n’est qu’un aspect d’une problématique bien plus vaste qui inclut aussi les migrations à l’intérieur des pays, et que ces migrations internes sont un phénomène d’une ampleur bien plus grande que les migrations internationales. Celles-ci sont souvent précédées de migrations internes, qui peuvent prendre la forme, par exemple, d’un déplacement d’une zone rurale vers la ville. Autre fait, qui pourrait en surprendre plus d’un: les migrations entre pays en développement sont d’une ampleur identique aux migrations des pays en développement vers les pays développés. Beaucoup seront peut-être surpris d’apprendre que la grande majorité des réfugiés – 85 pour cent environ – sont accueillis par des pays en développement.

Le présent rapport traite essentiellement de la migration rurale, qui représente une part très importante des flux migratoires, tant au sein des pays qu’au niveau international. On entend par migration rurale les mouvements qui se font en provenance de zones rurales, à destination de zones rurales, ou entre des zones rurales, que ce soit au sein d’un même pays ou d’un pays vers un autre. Dans de nombreux pays, surtout ceux qui sont moins développés et qui ont encore des populations rurales importantes, les migrations entre zones rurales sont d’une ampleur plus importante que les migrations des zones rurales vers les zones urbaines. De plus, un grand nombre de réfugiés internationaux – au moins 30 pour cent au niveau mondial et plus de 80 pour cent en Afrique subsaharienne – vivent dans les zones rurales de leurs pays d’accueil. Comprendre la migration rurale – son ampleur, ses caractéristiques, ses facteurs déterminants et ses répercussions – doit donc être une priorité lorsqu’on s’intéresse au développement.

Les migrations rurales sont étroitement liées non seulement à l’agriculture et au développement rural, mais aussi au développement général des sociétés. Ce phénomène a marqué l’histoire et a contribué à transformer des sociétés essentiellement rurales en sociétés plus urbaines. Il a accompagné le transfert graduel de la main-d’œuvre de l’agriculture vers des secteurs plus productifs (secteur manufacturier et services), qui se trouvent généralement en zone urbaine, et a ainsi contribué à l’élévation des revenus et au développement économique, social et humain. Le mouvement des zones rurales vers les villes ou vers d’autres pays reste aujourd’hui une réalité dans de nombreuses sociétés. Dans de nombreux pays à revenu élevé, ce processus a atteint un niveau tel que l’agriculture et les zones rurales sont économiquement viables uniquement dans la mesure où une main-d’œuvre immigrée est disponible.

Il est indiscutable que les migrations rurales offrent des possibilités mais présentent aussi des défis, qu’elles ont des avantages et aussi des coûts, pour les migrants eux-mêmes et pour la société. Migrer, c’est la possibilité de gagner plus, d’accéder à de meilleurs services sociaux et d’améliorer ses moyens d’existence. C’est aussi la possibilité d’une meilleure éducation et d’une meilleure nutrition pour les enfants des migrants. Il peut s’ensuivre des effets bénéfiques pour les familles et les ménages restés dans les zones rurales, qui reçoivent de l’argent des migrants et qui peuvent plus facilement diversifier leurs sources de revenu et améliorer leurs conditions de vie. Les migrations, en apportant de nouvelles ressources productives, de nouvelles compétences et de nouvelles idées, peuvent contribuer à l’élévation des revenus et au développement économique et social général des sociétés. Souvent, malheureusement, ces possibilités ne sont pas à la portée des catégories les plus pauvres, qui n’auront peut-être pas les moyens de faire face au coût élevé d’une migration.

Nous ne pouvons fermer les yeux sur les difficultés et les coûts associés aux migrations. Pour les individus, ces coûts peuvent être élevés sur les plans économique, social et personnel. Les migrations peuvent engendrer de graves perturbations pour les familles et les communautés d’origine, d’autant plus lorsqu’elles conduisent à la perte de la partie la plus dynamique de la main-d’œuvre, puisque ce sont généralement les plus jeunes et les plus instruits qui migrent. Les avantages ne l’emportent pas toujours sur les coûts, que ce soit pour ceux qui partent ou pour ceux qui restent.

Enfin, on ne peut non plus ignorer que trop nombreux sont ceux – réfugiés et personnes déplacées dans leur propre pays – qui migrent non pas par choix mais parce qu’ils n’ont pas le choix. L’augmentation du nombre de réfugiés et de déplacés est l’aspect le plus tragique des migrations, et il impose à la communauté internationale de déployer des efforts résolus pour s’attaquer aux causes de ces déplacements, renforcer la résilience des populations rurales menacées par les catastrophes et les conflits, et aider les pays et les communautés d’accueil à faire face à des afflux qui sont parfois de grande ampleur.

La complexité des mouvements migratoires fait qu’il est difficile de déterminer quelles mesures doivent être prises ou de mettre en place les mesures appropriées. Les facteurs déterminants, les incidences et les avantages des migrations sont très variables et dépendent du contexte. Les migrations rurales appellent des politiques très différentes selon les pays. Certains pays sont des destinations des migrations internationales, d’autres sont à l’origine des flux migratoires, d’autres encore sont des pays de transit, et bon nombre sont simultanément dans deux ou trois de ces situations. Certains pays, qui ont encore de grandes populations rurales, sont une source potentielle de migrations hors des zones rurales, alors que d’autres, qui ont déjà connu de grands exodes ruraux, sont aujourd’hui essentiellement urbanisés. Certains pays qui ont une population rurale importante ou en augmentation – surtout si cette population est jeune – jouissent de la dynamique de développement nécessaire pour créer des emplois; d’autres, englués dans un développement faible et léthargique, peinent face à la pression démographique et ne parviennent pas à offrir des perspectives aux jeunes dans les zones rurales.

Les pays touchés par des crises prolongées sont confrontés à d’énormes difficultés en raison des déplacements de populations et de la fragilisation des moyens d’existence, sans parler de la menace qui pèse sur les vies et sur les biens; d’autres doivent faire face à des afflux parfois massifs de réfugiés et de populations déplacées. Tous ces pays sont dans des situations très différentes et auront des priorités stratégiques différentes face aux mouvements migratoires.

En dehors des migrations forcées provoquées par les situations de crise, il est important de ne pas considérer systématiquement le phénomène migratoire comme un problème auquel il faut trouver une solution. Dès lors, les politiques ne doivent pas avoir pour objectif soit de faire cesser soit de promouvoir les migrations. L’objectif doit plutôt être de faire de celles-ci un choix, et non une nécessité, et de maximiser leurs incidences positives tout en réduisant autant que possible leurs incidences négatives. Dans de nombreuses situations, il est donc judicieux de faciliter les migrations et d’aider les futurs migrants à surmonter les obstacles qu’ils peuvent rencontrer, et ainsi leur permettre de saisir les chances qu’offre la migration. Mais cela signifie aussi qu’il faut proposer d’autres choix aux migrants ruraux potentiels, notamment en favorisant le développement dans les zones rurales ou à proximité de celles-ci. Dans ce contexte, l’approche territoriale du développement défendue dans l’édition 2017 de cette publication peut jouer un rôle clé, en améliorant l’infrastructure et les services dans les petites villes et les zones rurales, en les reliant mieux entre elles et en exploitant le potentiel que recèlent l’agriculture et l’agro-industrie pour le développement au niveau local et à un niveau général.

La première édition de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, en 1947, mettait l’accent sur la reconstruction du système alimentaire mondial après les années de guerre mondiale. Depuis, les conditions de vie se sont beaucoup améliorées dans le monde, notamment grâce à la circulation accrue des marchandises, des personnes et des idées. Lorsque je regarde en arrière, je ne peux m’empêcher de penser que nous sommes à un moment critique de l’histoire où nous risquons de perdre de vue le chemin parcouru. Or, il reste beaucoup à faire pour éliminer la pauvreté et la faim dans le monde. Les migrations ont toujours été indissociables du processus général de développement, et le resteront. J’espère que ce rapport aidera à mieux comprendre comment transformer en chances à saisir les défis inhérents aux migrations rurales et comment maximiser les avantages qu’elles ont à offrir, et ainsi contribuer à éliminer la pauvreté et la faim.
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MÉTHODE

L’élaboration de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2018 a commencé avec un atelier de lancement organisé le 18 septembre 2017 au Siège de la FAO, à Rome, auquel ont participé des membres d’une équipe d’experts extérieurs et de spécialistes de la FAO. À la suite de l’atelier, un groupe consultatif représentant toutes les unités techniques compétentes de la FAO a été formé, présidé par le Directeur adjoint de la Division de l’économie du développement agricole de la FAO, afin de contribuer à la rédaction. L’équipe chargée des recherches et de la rédaction et le groupe consultatif se sont réunis à l’occasion d’un séminaire organisé le 27 septembre 2017 afin de préparer la structure du rapport. Des observations sur la première ébauche annotée ont également été reçues dans le cadre d’une consultation ouverte en ligne organisée par le Forum global sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Le premier projet de rapport complet a été présenté au groupe consultatif lors d’un séminaire organisé en janvier 2018. L’équipe a révisé la structure et le projet, sur la base des commentaires formulés par le groupe consultatif. Le projet a ensuite été examiné à l’occasion d’un deuxième atelier tenu les 8 et 9 février en présence du groupe consultatif et de l’équipe d’experts extérieurs. Le rapport a été révisé sur la base des contributions émanant de l’atelier, puis présenté à l’équipe de direction du Département du développement économique et social de la FAO. La version révisée a été soumise à des fins de commentaires, aux autres départements de la FAO et aux bureaux régionaux pour l’Afrique, l’Asie et le Pacifique, l’Europe et l’Asie centrale, l’Amérique latine et les Caraïbes et le Proche-Orient et l’Afrique du Nord, ainsi qu’à des réviseurs externes. Les commentaires ont été pris en compte dans le projet final, qui a été soumis au Bureau du Directeur général de la FAO le 28 mai 2018. L’équipe chargée des recherches et de la rédaction a rédigé le rapport en s’appuyant sur les documents de référence élaborés par des experts de la FAO et des experts extérieurs.
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MESSAGES CLÉS DU SOFA 2018

1 Les migrations, malgré les difficultés qu’elles peuvent poser, font partie intégrante du développement économique, social et humain et permettent de réduire les inégalités tant à l’intérieur des pays qu’entre les pays.

2 Tous les pays sont, à un moment donné de leur développement, une région de départ, d’arrivée ou de transit de flux migratoires internationaux, parfois les trois en même temps.

3 À l’échelle mondiale, l’ampleur des migrations internationales est nettement moindre que celle des migrations internes: dans les pays en développement, ces dernières concernent plus d’un milliard de personnes.

4 Les flux migratoires internationaux et les flux migratoires internes ont des facteurs communs et forment un système intégré: ainsi, dans les pays à faible revenu, les migrants internes sont cinq fois plus susceptibles d’émigrer à l’étranger que les personnes qui n’ont jamais migré.

5 Dans les régions en développement caractérisées par un taux d’urbanisation élevé, les migrations rurales – quelle que soit leur forme – représentent au moins 50 pour cent des déplacements internes. En Afrique subsaharienne, leur part est supérieure à 75 pour cent.

6 L’émigration rurale peut être source de diversification des revenus et constituer un mécanisme d’adaptation à des facteurs de pression sur l’environnement à évolution lente, comme les graves pénuries d’eau. Cependant, les populations les plus pauvres, qui sont les plus touchées par les obstacles à la mobilité, ont rarement la possibilité de migrer.

7 En situation de crise prolongée, les zones rurales accueillent de nombreuses personnes déplacées, ce qui crée de nouvelles difficultés susceptibles d’avoir des répercussions. Les difficultés peuvent être atténuées par la mise en place de politiques de développement rural axées sur l’intégration économique et sociale des migrants. Ces politiques peuvent bénéficier aussi bien aux personnes déplacées qu’aux régions qui les accueillent.

8 Dans de nombreux pays développés, les migrants peuvent contribuer à réduire la pénurie de main-d’œuvre qui touche les activités agricoles à forte valeur se prêtant peu à la mécanisation, mais leur intégration est parfois difficile, pour eux-mêmes comme pour les pays hôtes. Instaurer et appliquer des réglementations et des programmes visant à protéger les droits des migrants en matière d’emploi peut permettre d’améliorer leurs conditions de travail.

9 Il est essentiel d’assurer la cohérence entre les politiques migratoires et les politiques agricoles et de développement rural si l’on veut faire en sorte que les migrations soient sûres, ordonnées et régulières. Les politiques ne doivent pas viser à réduire ou à accélérer les flux migratoires, mais à optimiser leurs bienfaits économiques et sociaux tout en réduisant au maximum les difficultés auxquelles sont confrontés les migrants et les sociétés.

10 Les priorités des politiques de migration rurale dépendent de la situation des pays, en constante évolution: les pays en proie à une crise prolongée, les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux, les pays en transition économique et démographique ou encore les pays développés ayant besoin de main-d’œuvre immigrée auront des priorités différentes.


RÉSUMÉ

LES MIGRATIONS PARTICIPENT DE L’ÉVOLUTION DES SOCIÉTÉS

Les migrations font partie intégrante de l’histoire de l’humanité et accompagnent l’évolution des sociétés. La mobilité humaine a toujours été une composante du processus de développement économique, social et humain. À mesure que les sociétés se transforment, les personnes à la recherche de meilleurs débouchés se tournent inévitablement vers d’autres régions du pays dans lequel elles vivent ou vers l’étranger. De fait, les migrations sont considérées, dans le cadre des objectifs de développement durable (ODD) définis par l’Organisation des Nations Unies, comme l’un des moyens de réduire les inégalités dans les pays et entre les pays.

Les flux migratoires internationaux ont considérablement évolué au cours du siècle dernier. Au début du XXe siècle, l’Europe était une source majeure de flux d’émigration vers le continent américain, l’Australasie et l’Asie centrale. La Chine méridionale était également une région d’émigration, notamment vers l’Asie du Sud-Est. Aujourd’hui, l’Europe est une région de destination pour des migrants qui viennent essentiellement d’Afrique, d’Asie et du continent américain, et est également le lieu de vastes flux migratoires internes. Les migrants qui se rendent en Amérique du Nord viennent principalement d’Amérique latine et d’Asie. À mesure que l’Asie s’est développée, certains pays du continent – notamment le Japon, la République de Corée et la Malaisie – sont devenus des pays de destination. Le même phénomène a été observé dans les pays pétroliers du Proche-Orient.

L’évolution des migrations internationales s’inscrit dans le contexte plus large du développement économique. Elle s’est effectuée parallèlement à l’une des transformations les plus marquantes de l’histoire de l’humanité: l’urbanisation croissante de sociétés dans lesquelles les zones rurales occupaient auparavant une place prépondérante, processus dans lequel les migrations internes – en particulier l’exode rural – ont joué un rôle central. À l’échelle mondiale, les migrations internes sont d’une ampleur nettement supérieure à celle des migrations internationales et sont une composante essentielle du processus de développement économique.

Les migrations internationales font aujourd’hui l’objet d’une attention particulière. Entre 1990 et 2015, les stocks migratoires internationaux sont passés de 153 millions à 248 millions de personnes. Parmi eux, 25 millions sont des réfugiés qui ont fui des conflits ou des crises. Dans ce contexte, les pays de destination à revenu élevé considèrent de plus en plus souvent les migrations internationales comme porteuses de défis majeurs. Cela dit, il convient de nuancer ce tableau et de noter que la part des migrants internationaux dans la population mondiale totale était de 3,3 pour cent en 2015 contre 2,9 pour cent en 1990, ce qui ne représente qu’une faible augmentation. En outre, les flux migratoires suivent plusieurs directions et ne vont pas uniquement des pays en développement vers les pays développés.

D’après des données qui portent sur l’année 2015, les migrants internationaux ont été plus nombreux à migrer d’un pays en développement vers un autre pays en développement (38 pour cent de l’effectif total des migrants internationaux) que d’un pays en développement vers un pays développé (35 pour cent de l’effectif total des migrants internationaux). En particulier, les migrations entre régions et entre sous-régions sont une composante clé des schémas migratoires internationaux. Les migrations sous-régionales sont particulièrement importantes en Afrique de l’Ouest et en Asie de l’Ouest, tandis que les migrations intracontinentales prédominent en Asie du Sud et en Afrique centrale. De plus, les migrants qui font l’objet de plus d’attention, à savoir les réfugiés internationaux, sont presque toujours accueillis par des pays en développement (85 pour cent du stock de réfugiés).

LES MIGRATIONS RURALES JOUENT UN RÔLE CENTRAL DANS LA TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE

Les migrations qui s’effectuent depuis ou vers une zone rurale, ou entre des zones rurales, sont une composante importante des migrations internationales et des migrations internes. Le transfert de main-d’œuvre des secteurs économiques peu productifs vers les secteurs plus productifs fait partie intégrante du développement économique. Ainsi, les migrations à partir de zones rurales participent du processus de transformation structurelle des économies, qui fait que les revenus et l’emploi deviennent moins dépendants de l’agriculture par rapport à d’autres secteurs. Ce processus se traduit par la diminution de la demande de main-d’œuvre dans certaines zones rurales et par son augmentation dans d’autres régions. D’une part, le passage d’une économie fondée sur l’agriculture à une économie axée sur l’industrie et les services a provoqué un exode rural à grande échelle, y compris au-delà des frontières. Des données relatives à l’origine des migrants présents dans un ensemble de pays montrent que de nombreux migrants internationaux viennent de zones rurales. D’autre part, dans le cadre de ce processus, les zones rurales sont également devenues la destination de vastes flux migratoires internationaux, souvent, mais pas exclusivement, dans les pays de destination à revenu élevé qui ont besoin des migrants pour être en mesure de répondre à la demande de main-d’œuvre agricole.

Les vastes flux migratoires internes étudiés dans le présent rapport laissent à penser que, dans de nombreux pays en développement, la réaffectation des sources de main-d’œuvre contribue à la transformation économique et au développement. Néanmoins, les migrations internes continueront d’être étroitement liées aux migrations internationales, car les candidats à la migration sont particulièrement attirés par les débouchés qui existent dans les pays développés à revenu élevé. Ce phénomène peut contribuer à améliorer les perspectives des migrants internationaux, mais a également des aspects négatifs. Les migrants peuvent certes contribuer au développement de leur région d’origine, notamment sous la forme d’envois de fonds, mais leur départ représente une perte de ressources de production pour les pays et les localités d’origine.

Les différents types de migration rurale influent chacun à leur façon sur le processus de transformation économique structurelle. En particulier, la durée des migrations influe de plusieurs manières sur les régions d’origine et sur les régions de destination. Les migrations circulaires sont des déplacements répétés entre une région d’origine et une ou plusieurs régions de destination. Les migrations saisonnières – migrations de courte durée liées aux saisons et aux cycles de production agricole – sont également fréquentes dans les zones rurales. Les flux migratoires de zone rurale à zone rurale sont encore vastes dans les pays dont le développement est peu avancé. Dans ces pays, les dynamiques démographiques rurales – en particulier la croissance de la population de jeunes ruraux – demeureront un moteur majeur des migrations rurales et soulèveront d’importantes difficultés, surtout dans les régions où la pression démographique augmente.

Tous les types de migration rurale ne sont pas liés à des processus de transformation structurelle. De nombreux migrants sont des réfugiés ou des personnes déplacées, ce qui représente un défi pour les régions d’origine et les régions de destination. Au cours des 10 dernières années, les crises provoquées par des conflits armés ou par des évènements climatiques extrêmes se sont multipliées dans le monde, en conséquence de quoi le nombre de réfugiés et de personnes déplacées a augmenté. En 2016, on dénombrait 66 millions de personnes déplacées de force dans le monde, suite à des persécutions, des conflits, des situations de violence généralisée et des violations des droits de l’homme. Parmi elles, 40 millions étaient des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, les autres étant des réfugiés et des demandeurs d’asile. Environ neuf réfugiés sur dix sont accueillis par des pays en développement, mais ce sont souvent les populations rurales qui sont le plus touchées par les retombées. Au niveau mondial, au moins un tiers de la population de réfugiés vit en zone rurale; en Afrique subsaharienne, cette proportion est supérieure à 80 pour cent.

LES MIGRATIONS INTERNES S’EFFECTUENT SOUVENT À PARTIR OU EN DIRECTION D’UNE ZONE RURALE, MAIS SONT ÉGALEMENT LIÉES AUX MIGRATIONS INTERNATIONALES

Dans l’ensemble, les migrations internes sont de bien plus grande ampleur que les migrations internationales et les formes qu’elles revêtent varient en fonction des pays. Il est difficile d’avoir accès à des estimations mondiales détaillées, compte tenu du manque de données disponibles et de l’hétérogénéité des définitions des migrations internes. Cependant, d’après une estimation, en 2005, l’effectif des migrants internes passés ou présents (personnes ayant vécu dans une localité autre que celle où elles sont nées) était quatre fois supérieur à l’effectif des migrants internationaux passés ou présents. Cette estimation se fonde sur les déplacements effectués entre les grandes unités administratives, mais l’effectif des migrants internes est plus élevé si l’on prend également en considération les déplacements effectués entre des unités administratives plus petites. Le stock de migrants internes (passés ou présents) dans les pays en développement – déplacements entre petites unités administratives inclus – est supérieur à un milliard de personnes, et il s’agit là d’une estimation très prudente.

Dans les pays évalués dans le cadre de l’enquête démographique et sanitaire menée par l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), plus de la moitié de la population rurale a migré au moins une fois au niveau interne. Les flux migratoires de zone rurale à zone urbaine sont supérieurs aux flux migratoires de zone urbaine à zone rurale, ce qui signifie que le solde migratoire rural-urbain est habituellement positif. Cependant, les flux migratoires de zone rurale à zone rurale sont supérieurs aux flux migratoires de zone rurale à zone urbaine. Les migrations de zone rurale à zone rurale sont particulièrement importantes dans les sociétés majoritairement rurales (Afrique subsaharienne, certaines régions d’Asie) tandis que les migrations de zone rurale à zone urbaine et les migrations de zone urbaine à zone urbaine sont plus fréquentes dans les sociétés plus urbanisées comme celles de la région Amérique latine et Caraïbes et de la région Proche-Orient et Afrique du Nord. Une part importante des ruraux et des urbains – entre 15 et 25 pour cent de la population totale de la plupart des pays – ont migré plus d’une fois. Une partie des migrants ruraux installés dans des zones urbaines finissent par retourner dans une zone rurale (migrations de retour). C’est dans les pays dont le développement est encore peu avancé que les migrations de retour sont les plus fréquentes.

Les migrations internes sont souvent liées aux migrations internationales, souvent dans le cadre d’un processus par étapes. Ainsi, un individu peut dans un premier temps migrer à l’intérieur d’un pays puis, plus tard, à l’étranger (ou inversement). Les liens entre les migrations internationales et les migrations internes jouent un rôle important dans les dynamiques migratoires. Les données disponibles montrent que les migrants internes sont davantage susceptibles de migrer à l’étranger. En effet, indépendamment des revenus des pays, la part des individus qui prévoient de migrer à l’étranger est plus élevée parmi les migrants internes à horizon de cinq ans que parmi les personnes qui n’ont jamais migré.

LES ENJEUX ET LES PERSPECTIVES MIGRATOIRES DÉPENDENT DE LA SITUATION DES PAYS, NOTAMMENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT

Les migrations rurales revêtent diverses formes. Du point de vue des migrants et des sociétés, elles posent différents types de difficultés et ouvrent différents types de perspectives en fonction de la situation des pays en ce qui concerne le développement, la gouvernance, la disponibilité des ressources agricoles et les structures démographiques rurales. Le présent rapport établit des catégories générales de pays sur la base des déterminants des migrations rurales et des difficultés qu’elles soulèvent. Les pays appartiennent à l’une des cinq grandes catégories suivantes (certains pays peuvent avoir des caractéristiques qui relèvent de plusieurs catégories):

1.pays fragiles ou en proie à un conflit;

2.pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile;

3.pays engagés dans une dynamique de développement qui les rend capables d’intégrer les jeunes dans le marché du travail;

4.pays en transition engagés dans un processus de développement économique et de transition démographique et dont l’urbanisation est avancée;

5.destinations auxquelles aspirent les migrants (pays de destination à haut niveau de développement).

Le rapport présente les enjeux, les perspectives et les priorités stratégiques propres à chaque catégorie de pays. Dans des contextes fragiles (conflits ou crises prolongées), les populations peuvent être contraintes de migrer pour échapper au danger. Ce type de migration pose des difficultés considérables dans les régions d’origine et dans les régions de destination. Les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux comptent une large part de jeunes ruraux dans leur population, ou voient la part de jeunes ruraux augmenter par rapport à leur population totale, mais leur développement n’est pas suffisant pour permettre d’intégrer les nouveaux arrivants sur le marché du travail. Cette situation est typique de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud, où l’urbanisation ne va pas de pair avec un développement comparable du secteur manufacturier et des services modernes, et où les travailleurs qui abandonnent l’agriculture à faible productivité se tournent essentiellement vers les services informels à faible productivité, que l’on trouve généralement dans des zones urbaines. Compte tenu des prévisions qui tablent sur une forte croissance de la population de jeunes ruraux en Afrique subsaharienne au cours des prochaines décennies, le problème de l’emploi des jeunes ruraux ira en s’aggravant. Les pays engagés dans une dynamique de développement comptent eux aussi une population élevée de jeunes ruraux, mais ils ont les moyens de leur ouvrir des débouchés professionnels et de tirer parti de cette manne démographique. Les pays en transition ont connu de grandes avancées qui les rendent en passe de devenir des destinations auxquelles aspirent les migrants, c’est-à-dire des pôles d’attraction pour les migrants internationaux.

Les politiques menées dans les pays de destination visent de plus en plus à faire face à l’augmentation du nombre de migrants internationaux. Les décideurs estiment que promouvoir le développement des pays d’origine des migrants permettra de réduire les flux migratoires. Le développement des pays d’origine des migrants constitue effectivement un objectif, mais un objectif à part entière. De plus, il convient de souligner que rien ne permet d’affirmer que le développement de ces pays se traduira systématiquement par une diminution des flux d’émigration internationale sur le court et le moyen termes. Il pourrait même avoir l’effet inverse. Les données disponibles montrent que, dans les pays à faible revenu et dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, le développement et l’augmentation des revenus entraînent, dans un premier temps, une augmentation de l’émigration, laquelle ne commence généralement à diminuer que lorsque les pays atteignent le statut de pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. Ce processus s’étale en règle générale sur plusieurs décennies. Le développement doit par conséquent être considéré comme un objectif à part entière, et non simplement comme un moyen de réduire l’émigration.

Dans la plupart des pays, notamment ceux à revenu intermédiaire, les caractéristiques du développement déterminent les types de liens entre espace rural et espace urbain à l’œuvre dans les dynamiques migratoires. Une approche territoriale du développement axée sur ces liens peut permettre de remédier à certaines difficultés rencontrées par les pays en matière de migration. L’amélioration de l’aménagement du territoire des métropoles et des villes plus petites et celle des infrastructures de connexion peuvent faire baisser les taux d’émigration vers les grandes villes surchargées ou vers l’étranger, dans la mesure où elles créent des débouchés à proximité immédiate des zones rurales. Lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’emplois au niveau local, les investissements dans des infrastructures de connexion spécifiques au système alimentaire (stockage, entreposage en chambre froide et marchés de gros) peuvent créer des emplois à la fois dans l’agriculture et dans l’économie non agricole. On peut ainsi répondre aux besoins des candidats à la migration et les dissuader de partir. Lorsque la population rurale est attirée par des conditions plus prospères dans les centres urbains, des investissements dans des services d’«agglomération», comme l’éducation, la santé, les communications et les installations de loisir, dans les villes moyennes et petites réparties sur un territoire et à proximité de zones rurales peuvent réduire le taux d’émigration vers des grandes villes déjà surchargées.

IL EST NÉCESSAIRE DE CONNAÎTRE LES CAUSES DES MIGRATIONS POUR ÉLABORER DES STRATÉGIES VISANT À AMÉLIORER LES MOYENS D’EXISTENCE ET À ASSURER UNE TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE INCLUSIVE

Les causes des migrations sont les forces qui provoquent les flux migratoires et qui les entretiennent. Elles peuvent agir à plusieurs niveaux. Dans le cas des migrations choisies, ce sont les disparités de situation entre les régions d’origine et les régions de destination qui incitent les individus à migrer (macrofacteurs migratoires). Il peut s’agir, par exemple, de disparités en matière de débouchés professionnels, d’établissements d’enseignement ou de services publics. La décision de migrer dépend également d’un ensemble de facteurs intermédiaires qui peuvent soit faire obstacle à la migration, soit la faciliter. La distance à parcourir, le coût des migrations ou encore les contraintes juridiques sont autant d’éléments qui entravent les migrations, tandis que les réseaux sociaux et les agences de recrutement sont des exemples de facteurs facilitateurs. La décision de migrer est en dernier lieu affaire de libre arbitre et dépend des caractéristiques des candidats à la migration et du ménage auquel ils appartiennent (microfacteurs migratoires). Par exemple, les migrants sont généralement plus jeunes et plus éduqués que les non-migrants, et possèdent davantage de ressources financières. La décision de migrer dépend également de la dimension hommes-femmes des obstacles à la mobilité et de l’accès aux ressources, dimension qui varie en fonction des pays.

Les migrations résultent de la répartition inégale des débouchés. Les migrations rurales sont principalement motivées par les inégalités en matière de débouchés professionnels et d’accès aux services publics. Les disparités en matière de productivité – et les écarts de revenus qui en résultent – entre l’agriculture et les autres secteurs économiques, comme le secteur manufacturier et le secteur des services, sont un moteur de l’exode rural. De manière générale, les écarts en matière de productivité, de salaires et de débouchés professionnels entre les zones rurales et les zones urbaines et entre les différentes zones rurales sont à l’origine de l’exode rural et des migrations de zone rurale à zone rurale, respectivement. En outre, dans les zones rurales des pays en développement, le manque de services publics et d’infrastructures incitent souvent les populations à migrer. Les disparités environnementales peuvent avoir des incidences sur les flux migratoires ruraux, notamment à cause de leurs effets sur la productivité agricole. Les facteurs démographiques sont un autre facteur clé des migrations, en particulier lorsqu’ils sont associés à d’autres facteurs, comme le caractère limité des ressources naturelles. Dans les pays dont la population compte de nombreux jeunes ruraux, ces limitations et la pénurie de terres agricoles sont susceptibles d’inciter nombre de jeunes ruraux en quête de nouveaux débouchés à migrer dans les villes et à l’étranger, sauf si des emplois sont créés dans les zones rurales ou à proximité. La pénurie de terres devrait s’aggraver dans la région Afrique subsaharienne et dans la région Proche-Orient et Afrique du Nord. En Asie du Sud, la pénurie de terres est particulièrement forte, mais devrait s’accroître dans une moindre mesure que dans les deux autres régions.

Pour déterminer les mesures à prendre, il est indispensable de connaître les facteurs qui sous-tendent les migrations. Différents facteurs peuvent entraver les migrations. De nombreuses personnes sont dissuadées par les coûts de la migration, surtout lorsque la destination est lointaine. Ces coûts sont d’ordre financier mais aussi psychologique, social et culturel. Cela dit, les migrations peuvent constituer des stratégies de gestion des risques pour les ménages ruraux, dans la mesure où elles les rendent moins dépendants des revenus agricoles (qui sont précaires) et diversifient leurs sources de moyens d’existence. Les communautés de migrants qui se forment dans les régions de destination peuvent contribuer à faciliter les migrations rurales, car elles atténuent les coûts sociaux et culturels des migrations et permettent aux migrants d’obtenir les informations dont ils ont besoin. Ce rôle peut également être rempli par les agences de recrutement (formelles ou informelles), qui aident les migrants à trouver un emploi et à effectuer les démarches administratives requises.

Les cadres juridiques et les politiques publiques peuvent encourager ou dissuader les individus de migrer de diverses manières. D’un point de vue juridique, des régimes fonciers défaillants peuvent dissuader les candidats à la migration de quitter les zones rurales. De même, la législation du travail – salaire minimum, par exemple – et les lois visant à lutter contre la discrimination peuvent influer sur les migrations et le choix de la destination. Du point de vue des politiques, les mesures qui bénéficient le plus à l’agriculture sont celles qui mettent la mécanisation au service de la productivité agricole et qui favorisent ainsi le transfert de la main-d’œuvre agricole vers d’autres secteurs. En vue de compenser le départ des travailleurs agricoles, il convient de promouvoir le développement des territoires agricoles et ainsi de favoriser l’expansion des systèmes alimentaires et la création d’emplois non agricoles dans les zones rurales. En effet, permettre aux individus d’accroître leurs revenus et de diversifier leurs moyens d’existence sans s’éloigner de leur région d’origine peut se traduire par une diminution de l’émigration rurale. Cependant, les mesures de ce type risquent également d’alimenter les migrations, car l’accroissement des revenus qui en résulte facilite le départ des candidats à la migration.

Dans ce contexte, les incidences des politiques sociales et des politiques de l’emploi sur les migrations varient en fonction des régions et des contextes. La protection sociale peut dissuader les individus de migrer lorsqu’il est indispensable de résider dans les zones rurales pour en bénéficier. En revanche, si les bénéficiaires sont contraints de prendre en charge les coûts des migrations en raison de financements insuffisants, des transferts de fonds inconditionnels peuvent les aider à migrer. Les politiques en matière de crédit peuvent également influer sur la migration des ménages disposant de peu de ressources financières ou de peu de liquidités.

LES MIGRATIONS PEUVENT AVOIR DIVERSES INCIDENCES SUR LES ZONES RURALES

Les migrations, quelle que soit la forme qu’elles revêtent, ont des effets tant sur les régions d’origine que sur les régions de destination. Les migrations rurales, en particulier l’émigration rurale, sont susceptibles d’avoir des incidences profondes sur le développement rural et la sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que sur la pauvreté. Ces incidences sont de trois ordres. Premièrement, le départ d’un migrant a des conséquences sur le ménage auquel il appartient – ce dernier perd un travailleur et voit sa composition changer – et sur les marchés de l’emploi rural. Deuxièmement, les fonds envoyés par les migrants peuvent influer sur les modes de consommation et sur les moyens d’existence des communautés rurales d’origine. Troisièmement, les migrants peuvent effectuer des transferts non monétaires, ou transferts d’ordre «social» (idées, compétences et nouveaux modèles sociaux). Les incidences de l’émigration rurale se font ressentir à différents niveaux. Elles sont immédiates sur les ménages d’origine, mais touchent également les communautés rurales d’origine et les sociétés au sens large par effet de ricochet. Les effets sur les ménages et les sociétés peuvent être négatifs ou positifs, en fonction des types de migration, des caractéristiques des migrants et des contextes migratoires.

Les incidences des migrations sur les ménages d’origine sont fortes, mais hétérogènes. Les ménages agricoles peuvent avoir des difficultés à faire face à la perte de travailleurs au sein de la famille si ces derniers ne peuvent être remplacés. La perte d’un travailleur peut faire baisser la production agricole et non agricole du ménage et peut inciter les ménages agricoles à se tourner vers des activités agricoles et non agricoles qui nécessitent moins de main-d’œuvre. Dans le même temps, les fonds envoyés par les migrants peuvent aider les ménages qui possèdent peu de liquidités à investir dans de nouvelles technologies. Parce qu’ils permettent de diversifier les revenus, les envois de fonds constituent une assurance contre le risque et peuvent inciter les ménages à utiliser des techniques de production agricole plus rentables ou à mener des activités commerciales non agricoles. Au bout du compte, les incidences des migrations sur les ménages auxquels appartiennent les migrants dépendent des effets nets de la perte de main-d’œuvre familiale et des effets positifs des envois de fonds. L’effet net réel est fonction des lieux et des circonstances.

Les migrations peuvent également avoir des conséquences sur la division du travail au sein des ménages en fonction du sexe et de l’âge. L’émigration masculine fait souvent augmenter la charge de travail agricole qui incombe aux femmes mais peut également donner aux femmes davantage de pouvoir de décision. Cependant, cette «féminisation» de l’agriculture ne s’observe pas partout dans le monde et, dans de nombreuses sociétés, l’émigration est davantage le fait des femmes que des hommes. En plus d’avoir des conséquences sur les activités de production, l’émigration rurale se traduit souvent par une amélioration de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de l’état de santé des membres des ménages. Elle peut également permettre aux ménages de davantage investir dans l’éducation des enfants, d’augmenter leurs revenus et d’investir dans des actifs.

Les incidences indirectes des migrations rurales peuvent aller au-delà des ménages d’origine et concerner les communautés et les sociétés au sens large. Les effets positifs de l’émigration peuvent concerner l’ensemble des communautés rurales: l’émigration fait augmenter les salaires locaux et les fonds envoyés par les migrants servent à acquérir des biens locaux et sont investis dans l’économie locale, ce qui se traduit par une augmentation des revenus et de l’emploi. Du point de vue des ménages d’origine des migrants, ces effets d’entraînement sont susceptibles d’être de plus grande ampleur que les effets directs des migrations. Les migrants peuvent également contribuer au développement général des communautés rurales au moyen de transferts monétaires et de leur participation à des projets de développement communautaire. Les migrants de retour apportent également une contribution positive au développement des communautés locales grâce aux résultats généralement bons qu’ils obtiennent sur le plan économique.

Au niveau national, les migrations peuvent favoriser le développement économique général des régions et des pays ainsi que l’évolution structurelle de l’économie, ce qui se traduit par une augmentation des revenus. La pénurie de main-d’œuvre provoquée par l’émigration peut favoriser les avancées technologiques dans le secteur agricole. De même, l’émigration peut entraîner une consolidation des terres et permettre de réaliser des économies d’échelle dans le secteur agricole. Le transfert de main-d’œuvre de l’agriculture vers des activités rémunératrices non agricoles peut faire augmenter la productivité nationale. Les membres de la diaspora internationale peuvent établir des liens commerciaux entre leur communauté et leur pays d’origine et ainsi faciliter les échanges. Toutefois, lorsqu’ils représentent une part importante du PIB, les envois de fonds par les migrants peuvent avoir des répercussions sur les exportations, y compris sur les exportations agricoles, et risquent de provoquer une forte appréciation du taux de change au détriment de la compétitivité à l’exportation.

Les migrations forcées dues à des crises prolongées entravent les moyens d’existence ruraux et menacent la sécurité alimentaire et la nutrition tant dans les régions d’origine que dans les régions de destination. Les déplacements massifs de population et les pertes d’actifs qui en résultent peuvent avoir de graves répercussions sur le développement économique, notamment dans les régions rurales, non seulement dans les pays ou localités d’origine mais aussi dans les localités et pays hôtes, ces derniers étant la plupart du temps des pays en développement. En règle générale, les crises prolongées touchent majoritairement des populations rurales dont les moyens d’existence dépendent dans une large mesure de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture. Les crises prolongées perturbent les systèmes alimentaires et les moyens d’existence ruraux dans les communautés d’origine. Leurs répercussions se font ressentir dans toute la chaîne de valeur alimentaire, de la production à la commercialisation. Il peut cependant s’avérer difficile de distinguer les effets des migrations proprement dites des effets des crises qui ont provoqué le déplacement des populations.

L’afflux massif de réfugiés et de personnes déplacées peut représenter un défi considérable pour les pays et localités hôtes. Il peut notamment épuiser les capacités des marchés alimentaires locaux et limiter l’accès aux services de base. Les faits montrent néanmoins que favoriser l’intégration des réfugiés dans les économies locales peut bénéficier à tous. Lorsque l’arrivée des personnes déplacées est bien encadrée, les économies locales peuvent s’en trouver renforcées, étant donné que les migrations permettent de remédier aux pénuries de main-d’œuvre, favorisent la diffusion des connaissances ainsi que la demande de biens et de services locaux.

Les immigrés jouent un rôle crucial à l’appui de l’agriculture et des zones rurales des pays développés de destination. Dans de nombreux pays développés dont les zones rurales se dépeuplent, les migrations internationales peuvent contribuer au développement des zones rurales dans la mesure où elles permettent de remédier aux pénuries de main-d’œuvre agricole. En Amérique du Nord et en Europe, par exemple, les travailleurs étrangers sont essentiels à la production agricole. Cependant, les droits des travailleurs sont rarement protégés et les conditions de travail des migrants sont souvent mauvaises. Souvent, dans de nombreuses régions rurales, les travailleurs agricoles occupent des emplois informels, sont rémunérés en dessous du minimum légal et sont exploités. Offrir des conditions de travail décentes aux travailleurs agricoles migrants bénéficie aussi bien aux migrants qu’aux pays hôtes.

RENDRE LES MIGRATIONS BÉNÉFIQUES À TOUS

Compte tenu de leur caractère multidimensionnel, les migrations entretiennent des liens étroits avec de nombreux ODD. Comme l’indique le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dans son rapport intitulé «Rendre les migrations bénéfiques à tous», nous devons constamment revenir aux ODD et nous souvenir de la corrélation qui existe entre les migrations et le combat plus général que nous menons contre la pauvreté et les inégalités, y compris les inégalités entre les hommes et les femmes.

Il convient d’élaborer des politiques qui optimisent les avantages des migrations rurales et qui réduisent leurs risques. Le caractère très inégal de la répartition des débouchés dans le monde – dans les pays et entre les pays – continuera d’être un moteur des migrations internes et internationales. Les migrations rurales continueront de représenter une large part des flux migratoires. Compte tenu des inégalités en matière de débouchés, les migrations peuvent contribuer au développement économique, social et humain. Le transfert progressif de la main-d’œuvre des emplois à faible productivité (emplois essentiellement ruraux) vers des secteurs plus productifs (emplois principalement urbains) peut considérablement accroître les revenus. Toutefois, les migrations sont coûteuses pour les migrants eux-mêmes mais également pour les régions ou les communautés d’origine et de destination.

L’enjeu pour les décideurs est d’optimiser les avantages des migrations rurales tout en réduisant au minimum leurs risques. Dans la mesure du possible, la décision de migrer doit être prise librement par les individus, lesquels devraient pouvoir choisir, en connaissance de cause, entre différentes possibilités bien réelles. S’agissant des migrations rurales, il convient à cet égard de favoriser le développement de moyens d’existence ruraux avantageux. Il est également nécessaire d’éliminer les obstacles aux migrations rurales et de permettre aux individus de migrer de manière légale ainsi que de développer le capital humain dans les zones rurales au moyen de formations et du renforcement des capacités, de manière à donner la possibilité aux candidats à la migration de tirer parti des débouchés qui existent. Il faut en outre prévenir les crises qui provoquent des migrations forcées et limiter leurs répercussions sur les migrants et sur les communautés hôtes.

Les difficultés auxquelles sont confrontés les pays s’agissant des migrations rurales varient en fonction de leur niveau de développement. Des politiques de natures diverses peuvent avoir des incidences sur les migrations rurales en agissant sur l’agriculture, le développement rural, l’insécurité alimentaire et la pauvreté. Les difficultés auxquelles sont confrontés les pays dépendent de leur niveau de développement, et chaque catégorie de pays a ses propres priorités stratégiques, même si ces dernières peuvent parfois s’appliquer dans des pays qui appartiennent à des catégories différentes.

▸Les pays engagés dans une dynamique de développement, même s’ils comptent de nombreux jeunes dans leur population rurale, peuvent mener des politiques axées sur la création d’emplois dans les chaînes de valeur agricoles et sur le développement de centres urbains régionaux en vue d’ouvrir des débouchés aux ruraux à proximité immédiate de leur lieu de résidence. Favoriser le renforcement du capital humain dans les zones rurales aide les jeunes ruraux à exploiter de nouvelles possibilités. Il est également important d’informer les candidats à la migration au sujet des débouchés qui existent hors de leur région d’origine et de leur apporter un appui en vue de faciliter les migrations.

▸Les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes dans un contexte fragile, dont le niveau de développement n’est pas suffisant pour permettre l’intégration des nouveaux arrivants sur le marché du travail, doivent promouvoir les moyens d’existence et ouvrir des débouchés aux jeunes ruraux ainsi que soutenir la production dans les régions d’émigration. Au terme d’une crise, ils doivent en outre apporter un appui aux migrants de retour et aux communautés d’origine.

▸Les pays fragiles ou en proie à un conflit, qui sont souvent en proie à une crise prolongée, doivent avant tout répondre aux besoins des migrants et des communautés hôtes et promouvoir des mesures préventives. L’agriculture doit constituer une priorité, car ce sont généralement les zones rurales qui souffrent le plus des crises, d’autant qu’elles accueillent un grand nombre de réfugiés.

▸Les pays en transition, qui se situent à un niveau de développement intermédiaire, sont en cours d’urbanisation et sont engagés dans un processus de transition démographique du fait de la diminution de leur taux de natalité. Ils peuvent mettre les politiques proposées ci-avant au service de la création d’emplois. Cependant, dans les pays de cette catégorie, il peut être nécessaire de mener des politiques qui visent tout particulièrement à accroître la mobilité de la main-d’œuvre et qui, à cette fin, font tomber les obstacles aux migrations rurales et favorisent le développement de l’enseignement et des services dans les zones rurales avant que le dépeuplement ne prenne de l’ampleur.

▸Les pays de destination (destinations auxquelles aspirent les migrants) doivent faire face aux difficultés posées par la mauvaise intégration des migrants et le manque de cohésion sociale, qui risquent de limiter les perspectives des immigrés et donc leur contribution. Les pays de cette catégorie doivent protéger les droits des immigrés et favoriser leur intégration sociale et économique. Pour faciliter ce processus, il convient de coopérer avec les pays d’origine, par exemple en concluant des accords bilatéraux qui encouragent les migrations temporaires ou saisonnières.

La situation des pays évoluera au fil du temps. Les pays n’ont pas un statut unique, à savoir pays hôtes, pays de transit ou pays de destination, mais appartiennent plutôt à deux de ces catégories, voire aux trois. De même que les pays européens, qui, après avoir longtemps été la source de flux d’émigration, sont désormais la destination de flux d’immigration, les pays émergents deviendront probablement des plateformes régionales vers lesquels migreront un nombre croissant d’individus à mesure que les pays se développeront. Cette prévision vaut tout particulièrement au regard du rythme rapide de la croissance démographique à l’œuvre dans de nombreux pays en développement, des capacités d’absorption limitées dans les pays développés et de l’importance des migrations intrarégionales. À mesure que s’accentueront les écarts de revenus entre les pays en développement, les pays dont les revenus sont les plus élevés attireront des migrants originaires des pays voisins moins avancés. Ce phénomène influera sur l’élaboration des stratégies de développement nationales et régionales.

AMÉLIORER LA CONTRIBUTION DES MIGRATIONS AU DÉVELOPPEMENT

Il importe d’accroître la contribution des migrants au développement des régions rurales d’origine, contribution qui prend notamment la forme d’envois de fonds. À cette fin, des actions peuvent être menées dans plusieurs domaines. Par exemple, on peut réduire le coût de l’envoi de fonds dans les régions d’origine et encourager les populations à investir les fonds reçus dans les zones rurales (notamment au moyen de fonds de contrepartie). La facilitation des migrations circulaires et saisonnières – internes et internationales – peut contribuer à l’augmentation des revenus des ruraux. En outre, la mise en place d’un environnement favorable au commerce et à l’investissement et la promotion de l’intégration des migrants dans les marchés du travail locaux sont des moyens d’améliorer la contribution des migrants de retour au développement des zones rurales. Enfin, il est important d’assurer la cohérence des politiques migratoires et de coopérer dans ce domaine, entre secteurs, acteurs et niveaux de gouvernement ainsi qu’entre pays. Le Pacte mondial sur les migrations et le Pacte mondial sur les réfugiés ont un rôle fondamental à jouer à cet égard.

Les migrations rurales demeureront une composante essentielle des processus de développement économique et social. Pour que le développement soit mené à bien et bénéficie aux migrants, aux régions d’origine et aux régions de destination, il est essentiel d’élaborer des politiques claires et cohérentes qui portent sur les migrations et sur le développement rural au sens large.
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CHAPITRE 1
MIGRATIONS RURALES ET DÉVELOPPEMENT: PRINCIPES FONDAMENTAUX

Messages clés

1 La mobilité humaine a toujours fait partie du processus de développement économique et social et contribué à l’évolution des communautés et des sociétés.

2 Les migrations rurales sont liées au développement rural, aux dynamiques démographiques et à la gouvernance, lesquels ont des effets incitatifs et influent sur la décision de migrer.

3 La décision de migrer s’inscrit dans un continuum entre deux pôles, à savoir les migrations choisies – motivées par la recherche de nouveaux débouchés – et les migrations et déplacements forcés, généralement provoqués par des conflits et des crises.

4 Les avantages et les difficultés liés aux migrations dépendent de la situation dans laquelle se trouvent les personnes qui envisagent de migrer au regard du continuum ainsi que de la répartition des débouchés entre les secteurs, les territoires et les pays.

5 Chaque pays doit établir ses propres domaines d’action prioritaires – qui doivent tenir compte des avantages et des inconvénients des migrations – en fonction de sa situation et de ses objectifs de développement.

6 L’étude des migrations rurales se heurte à la relative rareté des données sur la question. Il est nécessaire de déployer des efforts de collecte de données intégrés (recensements, enquêtes sur les migrations) afin de disposer de données cohérentes et comparables sur les migrations, tant internes qu’internationales.

 

LES MIGRATIONS: LE MIROIR DE L’ÉVOLUTION DES SOCIÉTÉS

Les migrations ne sont pas un phénomène nouveau. Les mouvements de population, qui revêtent différentes formes, font partie intégrante de l’histoire de l’humanité. Les migrations sont souvent la cause ou la conséquence (parfois les deux) des conflits et de la violence. Les catastrophes naturelles, les perturbations climatiques et météorologiques et les contraintes liées aux ressources naturelles sont également à l’origine de flux migratoires importants. Cependant, les migrations ont aussi des aspects foncièrement positifs: la mobilité humaine a toujours été une composante essentielle du développement économique, social et humain et a contribué à l’évolution des communautés et des sociétés. Comme l’indique le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dans son rapport intitulé «Rendre les migrations bénéfiques à tous», adressé à l’Assemblée générale, «les migrations constituent un moteur de la croissance économique, de l’innovation et du développement durable. Chaque année, elles permettent à des millions de personnes de chercher de nouvelles opportunités […]»1. Les objectifs de développement durable (ODD) ont été définis par les Nations Unies de manière à refléter le constat selon lequel les migrations sont l’un des moyens de réduire les inégalités dans les pays et entre les pays (ODD 10).

Lorsque l’économie se transforme, les personnes à la recherche de meilleurs débouchés se tournent inévitablement vers d’autres régions du pays ou vers l’étranger. Les fortes inégalités de débouchés qui subsistent dans le monde – dans les pays et entre les pays – favorisent souvent la mobilité humaine. Malgré les progrès réalisés à l’échelle mondiale dans les années 1960 et 1970 dans la répartition des revenus et des débouchés, les inégalités sont en recrudescence2. Les migrations peuvent jouer un rôle dans la réduction des inégalités, étant donné qu’elles sont alimentées par les inégalités elles-mêmes. Cela dit, les migrations peuvent aussi constituer un défi. Par exemple, les migrants peuvent être perçus de manière favorable, comme une nouvelle source de main-d’œuvre, ou à l’inverse, comme une charge imposée à la société, selon qu’ils peuvent ou non être absorbés par le système socio-économique de leur lieu d’accueil dès leur arrivée. Les migrations sont également une entreprise ardue pour les migrants eux-mêmes – qui peuvent se trouver en situation de vulnérabilité aux différentes étapes de leur parcours – et peuvent poser des difficultés aux familles restées sur place.

Les migrations à partir de zones rurales ou en direction de zones rurales (ou entre zones rurales) font partie du processus de transformation structurelle de l’économie, qui fait que les revenus et l’emploi deviennent progressivement moins dépendants du secteur agricole et que la main-d’œuvre se déplace vers d’autres secteurs économiques (encadré 1). L’émigration (c’est-à-dire le fait de migrer dans une autre communauté, dans une autre région ou dans un autre pays) à partir de zones rurales peut également présenter des avantages pour ces dernières, grâce au transfert de connaissances, de compétences et de technologies permis par le retour des migrants et à l’envoi de fonds par les migrants dans leur région d’origine, qui favorisent le renforcement du capital humain, le développement des activités agricoles et non agricoles et l’amélioration de la résilience face aux chocs. En revanche, une émigration trop rapide peut conduire à une baisse de la production et de la productivité agricoles, en raison de la perte de main-d’œuvre, de compétences et de connaissances et, bien souvent, de l’absence de technologies permettant de réduire la quantité de main-d’œuvre nécessaire.
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Il apparaît clairement que les migrants se déplacent – aux niveaux interne et international – pour trouver de meilleurs débouchés dans le secteur agricole ou dans d’autres secteurs. La nature et le rythme des transformations structurelles à l’œuvre aussi bien dans les régions d’origine que dans les régions de destination déterminent le processus qui aboutit à l’abandon du secteur agricole, dans la mesure où ils guident l’affectation et la réaffectation des ressources et des compétences entre les espaces et les secteurs.

LES MIGRATIONS DANS DES CONTEXTES EN ÉVOLUTION

Les flux migratoires internationaux ont considérablement évolué au cours du siècle dernier. Au début du XXe siècle, l’Europe était une source majeure de flux migratoires en direction du continent américain, d’Australasie et d’Asie centrale. Une autre grande route migratoire reliait la Chine méridionale à l’Asie du Sud-Est. Aujourd’hui, l’Europe est une région de destination pour des migrants qui viennent essentiellement d’Afrique, d’Asie et du continent américain, et est également le lieu de vastes flux migratoires internes, tandis que les migrants qui se dirigent vers l’Amérique du Nord viennent principalement d’Amérique latine et d’Asie. À mesure que l’Asie s’est développée, certains pays du continent – notamment le Japon, la Malaisie et la République de Corée – sont devenus des pays de destination. Le même phénomène a été observé dans les pays pétroliers du Proche-Orient.

L’évolution des migrations internationales s’inscrit dans le contexte plus large du développement économique. Elle s’est effectuée parallèlement à l’une des transformations les plus marquantes de l’histoire de l’humanité: l’urbanisation croissante de sociétés dans lesquelles les zones rurales occupaient auparavant une place prépondérante, urbanisation dans laquelle les migrations internes – notamment l’exode rural – ont joué un rôle central4.

Quelques chiffres permettent de prendre la mesure du phénomène migratoire. En 2015, plus de 244 millions de personnes résidaient hors de leur pays de naissance5, tandis qu’environ 65 millions de personnes avaient été déplacées contre leur gré, dont plus de 21 millions de réfugiés, 3 millions de demandeurs d’asile et plus de 40 millions de personnes déplacées dans leur propre pays6. Les personnes ayant migré dans leur propre pays entre grandes unités administratives étaient nettement plus nombreuses (quelque 763 millions en 2005, soit plus de 11 pour cent de la population mondiale de la même année)7. Le nombre de personnes ayant migré à l’intérieur de zones rurales et de zones urbaines et de zone rurale à zone urbaine est plus élevé si l’on tient compte des migrations entre les petites unités administratives qui composent chacune des grandes unités. Étant donné que les migrants internes et les migrants internationaux réunis représentent une grande part de la population mondiale, les migrations jouent manifestement un rôle important dans l’évolution des systèmes économiques. En outre, ces flux de très grande ampleur – de zone urbaine à zone rurale, entre différentes zones rurales et entre différents pays – ont eu des conséquences sociales, culturelles et politiques considérables et ont notamment contribué à transformer les sociétés.

Par le passé, le passage d’une économie fondée sur l’agriculture à une économie axée sur l’industrie et les services a été à l’origine de vastes flux migratoires de zone rurale à zone urbaine. En Asie de l’Est et du Sud-Est, du fait de l’amélioration considérable de la productivité agricole, l’exode rural a contribué à faire chuter la proportion de la population rurale de 70 à 50 pour cent depuis les années 1960. Les principaux facteurs qui sous-tendent ce phénomène sont l’accélération de la croissance et la hausse des revenus dans le secteur manufacturier et les services associés. L’accroissement de la productivité dans tous les secteurs a suscité une dynamique propice à la transformation rurale et structurelle, qui, tout en étant à l’origine d’une émigration rurale, a permis de réduire considérablement la pauvreté9.

Cependant, les migrations de zone rurale à zone urbaine ne se sont pas toujours accompagnées d’un processus d’industrialisation aussi marqué. Dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud, les migrants qui ont quitté les zones rurales pour gagner les villes ont le plus souvent trouvé des emplois dans des secteurs informels à faible productivité, par exemple le commerce de détail et les services, et non dans le secteur industriel9-11. Le manque de perspectives d’emploi résultant de la faible croissance du secteur industriel dans les villes a encore freiné l’exode rural: les migrants ruraux installés dans les zones urbaines risquent en effet de venir grossir les rangs des citadins pauvres, de plus en plus nombreux9. C’est pourquoi les migrations de zone rurale à zone rurale sont généralement le type de migration le plus fréquent dans ces deux régions.

La faiblesse de la croissance du secteur industriel a eu des conséquences similaires au Proche-Orient et en Afrique du Nord, surtout dans les pays où le secteur agricole est relativement important, comme l’Égypte et le Maroc. Dans ces pays aussi, les personnes qui abandonnent l’agriculture ne se tournent pas vers le secteur industriel mais vers des activités de service informelles à faible productivité ou vers le secteur public, et, en parallèle, continuent souvent de travailler dans l’agriculture à temps partiel12-14. Les ménages ruraux sont ainsi en mesure de mieux faire face aux variations saisonnières de l’emploi agricole, mais la main-d’œuvre ne quitte pas complètement le secteur agricole et sa productivité ne s’améliore pas. Par conséquent, les revenus des ménages n’augmentent que faiblement et demeurent précaires.

Au cours des prochaines décennies, l’Afrique en particulier connaîtra un accroissement considérable de sa population jeune et sera confrontée à la difficulté de lui trouver des emplois. Entre 2015 et 2030, les populations d’Afrique et d’Asie combinées devraient passer de 5,6 à 6,6 milliards de personnes. Au cours de la même période, le nombre de personnes âgées de 15 à 24 ans devrait augmenter d’environ 100 millions au niveau mondial, pour s’établir à 1,3 milliard15. Cette hausse sera presque exclusivement le fait de l’Afrique subsaharienne, en particulier des zones rurales. Face à l’accroissement sans précédent de leur population jeune, de nombreux pays à faible revenu sont confrontés à la difficulté de fournir des emplois décents à des millions de nouveaux arrivants sur le marché du travail. Les possibilités en matière d’éducation et l’accès amélioré aux services jouent un rôle important dans ces migrations, mais ces dernières sont principalement sous-tendues par la recherche d’un emploi et d’un revenu meilleurs9. Les travailleurs qui quittent le secteur agricole et qui ne trouvent pas de travail dans l’économie non agricole locale sont contraints d’en chercher ailleurs, et migrent de manière saisonnière ou permanente.

Aujourd’hui, les causes, les incidences et les modalités des migrations font l’objet d’une attention croissante sur la scène internationale. L’accent est essentiellement mis sur les migrations internationales. Les pays de destination les considèrent de plus en plus souvent comme très problématiques et négligent les avantages qu’elles peuvent présenter. Les décideurs estiment généralement que la solution est d’encourager le développement des pays d’origine des migrants afin de freiner les flux migratoires. Toutefois, l’idée selon laquelle le développement permet de réduire les flux migratoires ne correspond pas nécessairement à la réalité, du moins sur le court et le moyen termes (encadré 2). Au contraire, il est important de faire du développement un objectif à part entière. L’ODD 10 («Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées et bien gérées») propose une approche plus globale, qui tient compte à la fois des avantages et des inconvénients des migrations. Des principes similaires sous-tendent la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrantsi, qui a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 septembre 2016 et qui a marqué l’ouverture des négociations intergouvernementales sur le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et sur l’élaboration du Pacte mondial sur les réfugiés.

Les ODD comprennent d’autres cibles et indicateurs relatifs aux migrations (émigration des professionnels du secteur de la santé, bourses permettant de financer des études à l’étranger, droits des travailleurs migrants, trafic d’êtres humains, envoi de fonds par les migrants dans leur région d’origine ou encore ventilation des données nationales en fonction de la situation migratoire). En outre, compte tenu de leur caractère multidimensionnel, les migrations ont des incidences sur tous les domaines de la gouvernance, lesquels ont, réciproquement, des incidences sur les migrations. Elles concernent donc tous les ODD. Comme l’indique le Secrétaire général de l’ONU dans son rapport intitulé «Rendre les migrations bénéfiques à tous», nous devons constamment revenir aux ODD et nous souvenir de la corrélation qui existe entre les migrations et le combat plus général que nous menons contre la pauvreté et les inégalités, y compris les inégalités entre les hommes et les femmes.

[image: images]

MIGRATIONS: CONCEPTS ET ÉLÉMENTS DÉCLENCHEURS – DES MIGRATIONS PLEINEMENT CHOISIES AUX MIGRATIONS ABSOLUMENT OBLIGÉES

Si les migrations sont un concept difficile à définir, c’est notamment parce que les notions de temps et de distance revêtent une importance particulière à cet égard. Il n’existe pas de consensus mondial sur la distance qu’il faudrait parcourir pour être considéré comme un migrant, ni sur la durée du parcours entrepris. Les notions de durée et de distance sont essentielles non seulement pour définir les migrations, mais aussi pour les mesurer. Toute évolution de l’une ou l’autre de ces notions se répercute sur la mesure des phénomènes migratoires.

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) définit les migrations comme le «mouvement d’une personne ou d’un groupe de personnes, soit d’un pays à l’autre, soit à l’intérieur d’un pays. Il s’agit d’un mouvement de population englobant tous les types de mouvements de personnes, quels que soient leur cause, leur composition ou leur durée, dont la migration de réfugiés, de personnes déplacées, de migrants économiques et de personnes se déplaçant pour d’autres raisons, y compris le regroupement familial»19.

En revanche, la signification du terme de migrant est plus nuancée. Comme indiqué dans le glossaire de l’OIM, «l’Organisation des Nations Unies définit un migrant comme une personne qui réside dans un pays étranger pendant plus d’un an, quelle que soit la cause de ce déplacement (volontaire ou involontaire) et les moyens utilisés pour migrer (légaux ou illégaux)»19. Cette définition présente deux principaux inconvénients: elle ne tient pas compte des migrations internes (notion de distance) ni des flux migratoires de courte durée ou saisonniers (notion de temps)19 (encadré 7, chapitre 2). En fin de compte, comme pour le concept de migration, l’OIM indique qu’«au niveau international, il n’existe pas de définition universellement acceptée du terme “migrant”. Ce terme s’applique habituellement lorsque la décision d’émigrer est prise librement par l’individu concerné, pour des raisons “de convenance personnelle” et sans intervention d’un facteur contraignant externe. Ce terme s’applique donc aux personnes se déplaçant vers un autre pays ou une autre région aux fins d’améliorer leurs conditions matérielles et sociales, leurs perspectives d’avenir ou celles de leur famille»19.

Dans le présent rapport, le terme «migrations choisies» (ou «migrations de plein gré») désigne les migrations décidées librement et s’oppose au terme «migrations forcées», qui désigne habituellement le déplacement de personnes suite à un conflit, une catastrophe naturelle ou une crise d’origine humaine. L’OIM définit les migrations forcées comme un «mouvement non volontaire de personnes causé par des menaces contre leur propre vie et leurs moyens de subsistance, qu’elles résultent de catastrophes naturelles ou de l’action de l’homme (mouvements de réfugiés, de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, ou encore de personnes déplacées par des catastrophes naturelles ou environnementales, des catastrophes chimiques ou nucléaires, par une famine ou des projets de développement)»20. Cependant, il ne faut pas considérer les migrations «forcées» et les migrations «choisies» comme deux concepts dichotomiques.

La décision de migrer peut être motivée par différentes raisons. Elle dépend de l’interaction entre différents facteurs, certains étant purement économiques. Dans un contexte normal, les migrations sont motivées par la recherche de meilleurs débouchés professionnels, d’emplois mieux rémunérés ou de services publics plus nombreux ou de meilleure qualité, par exemple dans les secteurs de l’éducation et de la santé. En revanche, dans des contextes extrêmement fragiles, notamment en situation de conflit ou de crise prolongés, la décision de migrer peut être motivée avant tout par des raisons liées à la sûreté et à la sécurité. Dans les faits, la décision de migrer est un phénomène complexe et dépend la plupart du temps de facteurs contraignants. Ainsi, quand les moyens d’existence sont menacés par des phénomènes à évolution lente, comme le changement climatique ou la dégradation de l’environnement, la distinction entre migrations forcées et migrations choisies peut ne pas être évidente. Le terme «migrations de survie» désigne parfois des migrations motivées par de graves difficultés économiques. Il est important de noter que, de fait, la décision de migrer est complexe et dépend de multiples facteurs. Elle s’ancre dans un continuum dans lequel s’entremêlent des éléments de libre arbitre et des facteurs contraignants, qui sont plus ou moins prédominants en fonction du contexte.
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La figure 1 représente le continuum dans lequel s’inscrit la décision de migrer. Ce continuum s’étend entre deux pôles, à savoir les migrations pleinement choisies et les migrations absolument forcées. Ces dernières prennent généralement la forme de déplacements (souvent sur de courtes distances) consécutifs à des menaces pesant directement sur la vie des personnes (catastrophes d’origine naturelle ou humaine ou conflits armés). La plupart du temps, il s’agit au départ d’un déplacement temporaire, mais, en fonction de l’ampleur et de la durée de la catastrophe ou du conflit, le déplacement peut se prolonger ou donner lieu à une migration permanente, souvent effectuée en de multiples étapes. À l’inverse, les migrations pleinement choisies sont le résultat de décisions prises librement et ne sont donc pas subies, même si des facteurs contraignants peuvent tout de même entrer en ligne de compte. D’après le célèbre modèle migratoire de Lee, les migrations et déplacements absolument forcés sont motivés exclusivement par des facteurs de répulsion à l’œuvre dans les régions d’origine, tandis que les migrations pleinement choisies dépendent exclusivement de facteurs d’attraction à l’œuvre dans les régions de destination (encadré 3). Toutefois, la plupart du temps, la décision de migrer dépend à la fois de facteurs contraignants et du libre arbitre, le poids relatif de chacun de ces deux éléments étant variable. Les facteurs contraignants et les choix personnels dépendent notamment du contexte local et de la situation socio-économique des personnes qui envisagent de migrer, entre autres variables. Un cadre conceptuel général des facteurs qui sous-tendent les migrations est présenté dans le chapitre 3.

Les situations de crise prolongée comptent parmi les contextes migratoires les plus difficiles. Elles résultent d’un ensemble de facteurs récurrents: facteurs socio-politiques, aléas naturels, crises alimentaires prolongées, dégradation des moyens d’existence et des systèmes alimentaires ou encore manque de moyens des pouvoirs publics, rendus incapables de faire face à des situations difficiles. Plusieurs facteurs peuvent influer sur les migrations ou les déplacements liés à une crise prolongée, parmi lesquels les conflits, une mauvaise gouvernance, les conditions environnementales, les contraintes liées aux ressources naturelles ainsi qu’un contexte d’insécurité alimentaire grave. Les crises prolongées aggravent les contextes de vulnérabilité et empêchent l’accès aux ressources nécessaires à la production alimentaire et agricole, ce qui contraint les populations à se déplacer.
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Parmi les facteurs qui peuvent entrer en ligne de compte dans la décision de migrer (de manière permanente ou saisonnière), l’insécurité alimentaire est déterminante. Les migrations sont souvent une stratégie à laquelle ont recours les ménages pour faire face aux risques liés à la pauvreté et à l’insécurité alimentaire, car elles leur permettent de diversifier leurs sources de revenus. Cet aspect est très important, vu que l’agriculture est soumise aux variations de la production, des revenus et du marché du travail qui résultent de facteurs climatiques et du caractère saisonnier de l’agriculture, et que les débouchés professionnels non agricoles sont limités dans les zones rurales. Un récent rapport publié conjointement par la FAO et d’autres organismes techniques étudie plus en détail la dimension des migrations internationales et des migrations internes liée à la sécurité alimentaire21.

QUEL RÔLE POUR LES ZONES RURALES DANS LA DYNAMIQUE DÉVELOPPEMENT-MIGRATIONS?

La communauté internationale s’intéresse principalement aux migrations internationales, pourtant celles-ci ne représentent qu’une partie des migrations, qui comprennent les flux migratoires internationaux (intrarégionaux ou interrégionaux) et les flux migratoires internes. Ces deux types de flux migratoires sont à la fois distincts l’un de l’autre et interdépendants. Leurs causes et leurs incidences, si elles peuvent être d’ampleur différente, sont souvent similaires. En outre, migrations internes et migrations internationales peuvent être associées dans le cadre d’un processus de migration par étapes. Par exemple, un migrant peut dans un premier temps se déplacer à l’intérieur d’un pays vers une grande ville, puis migrer à l’étranger.

Le présent rapport met l’accent sur les migrations rurales, qui s’effectuent depuis ou vers une zone rurale, ou entre des zones rurales, quelles que soient la région d’origine, la région de destination ou la durée de la migration. Les migrations rurales sont une composante importante des migrations internes (à l’intérieur des pays) et des migrations internationales (entre les pays). Compte tenu de la complexité de leurs déterminants, les migrations rurales sont généralement multidimensionnelles et revêtent différentes formes. Permanentes ou temporaires, elles prennent souvent la forme de mouvements saisonniers entre des zones urbaines et des zones rurales et sont motivées par la recherche d’un emploi. Elles peuvent se situer à différentes étapes du continuum dans lequel s’inscrit la décision de migrer – continuum entre les migrations choisies et les migrations forcées – et peuvent également prendre la forme de migrations de zone rurale à zone rurale. Ces flux migratoires ruraux sont étroitement liés au développement agricole et rural, avec lequel ils entretiennent un rapport de réciprocité: le développement agricole et rural a un effet sur les migrations, qui ont à leur tour des incidences sur le développement agricole et durable (voir la liste de termes relatifs aux différents types et schémas migratoires figurant dans l’encadré 4).

D’une part, les migrations dépendent de la situation des zones rurales et de celle des secteurs de l’agriculture, de la pêche et de la foresterie, qui sous-tendent le processus de transformation structurelle. La pauvreté rurale, la vulnérabilité et l’insécurité alimentaire ainsi que l’insuffisance des débouchés professionnels et des activités créatrices de revenus sont les principaux moteurs de l’émigration rurale, en particulier lorsqu’ils sont associés à une croissance démographique rapide. La plupart des personnes pauvres, vulnérables et en situation d’insécurité alimentaire dans le monde vivent dans des zones rurales et sont fortement tributaires de la production agricole et des moyens d’existence liés à la pêche et aux forêts. Les inégalités sont un autre élément déclencheur des migrations: les villes offrent en effet de meilleurs débouchés professionnels et un meilleur accès aux services de santé, à l’éducation et à la protection sociale. L’épuisement des ressources naturelles, causé par la dégradation de l’environnement, peut également jouer un rôle important dans les migrations. Le péril croissant du changement climatique et les fortes répercussions qu’il risque d’avoir sur l’agriculture et les zones rurales – répercussions qui menacent en particulier les ruraux pauvres – sont de plus en plus souvent considérés comme des éléments susceptibles d’être à l’origine de vastes flux migratoires. Enfin, les catastrophes d’origine naturelle ou d’origine humaine (conflits), sont souvent de grands facteurs de migrations rurales.

D’autre part, les migrations elles-mêmes peuvent avoir des incidences considérables sur les zones rurales, dans la mesure où elles constituent à la fois des avantages et des inconvénients pour les régions d’origine, de transit et de destination. Les migrations ont des conséquences sur l’offre de main-d’œuvre et la répartition démographique de la population qui reste sur place. Elles peuvent certes avoir pour effet de réduire les pressions sur le marché du travail des régions d’origine et favoriser une affectation de la main-d’œuvre plus efficace ainsi que l’augmentation des revenus dans le secteur agricole, mais elles peuvent aussi faire perdre aux régions rurales leurs travailleurs les plus jeunes et les plus dynamiques et rendre les familles plus vulnérables. Dans les régions rurales des pays de transit ou de destination à revenu faible ou intermédiaire, les migrations et les déplacements forcés prolongés peuvent compromettre la capacité des autorités locales à assurer le bon fonctionnement des services publics et faire augmenter la pression sur les ressources naturelles et sur les moyens d’existence liés à l’agriculture et à la pêche. Toutefois, les migrations peuvent aussi contribuer au développement agricole et rural dans les régions d’origine: l’envoi de fonds par les migrants dans leur région d’origine peut permettre de surmonter les problèmes d’accès aux services de crédit et d’assurance et peut favoriser l’investissement dans l’agriculture ou dans d’autres activités économiques rurales et dans le capital humain. Elles constituent également une forme de protection sociale informelle. En outre, les groupes réunissant des membres de la diaspora et les migrants de retour dans leur région d’origine peuvent investir dans les régions rurales, partager les compétences et le savoir-faire qu’ils ont acquis – notamment dans le domaine des technologies – et renforcer la cohésion sociale.
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Le présent rapport étudie les liens, complexes, entre les migrations rurales et le développement et met l’accent sur les migrations internes et les migrations internationales. Il s’appuie sur des études empiriques menées dans les pays développés et dans les pays en développement qui montrent que les destinations vers lesquelles les personnes envisagent de migrer sont souvent à la fois internes et internationales et peuvent varier en fonction des cycles économiques24. En outre, il arrive que les migrations internes et les migrations internationales, loin de s’exclure mutuellement, soient complémentaires. Les migrations peuvent prendre la forme d’un processus par étapes, au cours duquel les migrants se déplacent à l’intérieur d’un pays donné avant – ou après – d’émigrer à l’étranger25. Ce type de migration est fréquent en Afrique subsaharienne, où l’exode rural a été à l’origine de flux migratoires dynamiques dans toute l’Afrique et vers d’autres continents11. De même, les migrations en provenance du Mexique et en direction des États-Unis d’Amérique se font souvent par étapes26,27.

Il est important de noter que, de manière générale, une large part des flux migratoires internationaux ont lieu entre des régions et des pays du Sud. La plupart d’entre eux s’effectuent entre des pays engagés dans un processus de transformation structurelle et d’urbanisation dans lesquels le secteur agricole et le milieu rural regroupent une large part de la population et représentent une part importante du produit intérieur brut (PIB).

La thèse proposée dans le présent rapport est que les migrations internes et les migrations internationales comptent des facteurs communs et forment un système intégré, ce qui signifie que considérer l’un ou l’autre type de migration de manière isolée peut être à l’origine d’interprétations partiales et peut conduire les pouvoirs publics à prendre des mesures inadaptées. Par exemple, les migrations internes de zone rurale à zone urbaine peuvent dépeupler les zones rurales d’un pays donné, qui se trouve être la destination de flux migratoires en provenance d’un autre pays. Les zones dépeuplées sont alors repeuplées par les migrants venus de l’étranger. Ce mouvement peut à son tour dépeupler certaines zones rurales du pays d’origine des migrants, ce qui crée un appel d’air propice aux migrations internes entre les zones rurales du pays. Il arrive aussi que, lorsque les facteurs qui sous-tendent les flux migratoires internes vers les villes disparaissent, ces derniers soient remplacés par des flux migratoires internationaux. Ce phénomène a été observé dans les pays développés. On voit ainsi pourquoi des mesures qui seraient uniquement axées sur les migrations internes ou sur les migrations internationales – au lieu de les prendre toutes deux en compte – risqueraient de se solder par un échec.

La figure 2 est une représentation schématique à l’échelle mondiale des flux migratoires étudiés dans le présent rapport. Elle représente séparément les pays d’origine et les pays de destination. La figure illustre l’interdépendance des flux migratoires internes et internationaux et montre que les migrations rurales doivent être prises en considération si l’on veut brosser un tableau exhaustif des processus migratoires. Des études portant sur le continent asiatique ont mis en évidence le fait que les migrations internes peuvent déboucher sur des migrations internationales, mais il arrive également que des mouvements internationaux de même ampleur à partir de zones rurales ne soient pas précédés de déplacements internes4. Les migrants peuvent aussi transiter par d’autres pays avant de parvenir au pays de destination finale.
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Malgré l’interdépendance des migrations internes et des migrations internationales, on observe de grandes disparités s’agissant des données et des analyses les concernant. Les données relatives aux flux migratoires internationaux sont relativement nombreuses, mais celles qui portent sur les mouvements migratoires en provenance ou en direction de zones rurales – à l’intérieur des pays ou entre les pays – sont beaucoup plus rares. Ce constat se vérifie tout particulièrement lorsque l’on s’intéresse aux liens entre les deux types de migration, dans la mesure où il est difficile d’avoir connaissance de l’origine – urbaine ou rurale – des migrants internationaux. Comme l’ont fait remarquer certains chercheurs, il est nécessaire de mener des efforts de collecte de données intégrés dans le cadre de recensements et d’enquêtes sur les migrations de manière à ce que les données relatives aux migrants internes et aux migrants internationaux puissent être recueillies en même temps et pour pouvoir disposer de données migratoires cohérentes et comparables28. Les études qui suivent les déplacements de mêmes personnes ou de mêmes groupes de personnes à l’intérieur des pays et entre différents pays sont très utiles à cet égard.

Un autre obstacle à l’analyse empirique des migrations rurales est l’absence d’une définition commune des termes «zone rurale» et «zone urbaine». Les définitions disponibles à des fins statistiques ou autres sont très différentes d’un pays à l’autre, ce qui complique les comparaisons entre paysii.

Face aux difficultés que présente l’étude des schémas migratoires ruraux, les objectifs du présent rapport sont les suivants:

▸présenter les principales tendances et les principaux enjeux des flux migratoires internationaux et leurs incidences potentielles sur les zones rurales dans les pays en développement et dans les pays développés;

▸dresser un tableau plus clair des migrations internes rurales à l’œuvre dans différentes régions des pays en développement;

▸établir des liens, autant que possible, entre les migrations internes et les migrations internationales et entre ces dernières et le développement agricole et rural.

TRANSFORMATION STRUCTURELLE, LIENS ENTRE ESPACE RURAL ET ESPACE URBAIN ET SITUATION DÉMOGRAPHIQUE DANS LES ZONES RURALES

Le déplacement des personnes à l’intérieur des pays et entre les pays fait partie du processus de développement et du changement structurel des économies, qui fait que les revenus et l’emploi deviennent progressivement moins dépendants de l’agriculture. La redistribution des activités économiques entre les secteurs et la diminution de l’emploi agricole qui en résulte s’accompagnent habituellement du déplacement de la main-d’œuvre des zones rurales vers les zones urbaines, lesquelles ont vu leur population augmenter dans le monde entier, en particulier dans les régions en développement.

Aujourd’hui, la population urbaine mondiale s’élève à environ 3,9 milliards de personnes, soit 54 pour cent de la population mondiale. Cette proportion devrait atteindre 66 pour cent d’ici à 2050. À titre de comparaison, en 1950, seulement 30 pour cent de la population mondiale vivait en ville. Les tendances en matière d’urbanisation, qui présentent de fortes disparités entre les régions, reflètent trois facteurs qui jouent des rôles différents en fonction des contextes. Ces facteurs sont la croissance urbaine naturelle, le reclassement de zones rurales en zones urbaines et l’exode rural net. La contribution de l’exode rural à l’urbanisation est probablement nettement moindre que celle des deux autres facteurs. D’après un rapport récent, 60 pour cent de la croissance de la population urbaine est due à des facteurs naturels et 20 pour cent résulte de la reclassification de l’habitat29. L’exode rural demeure malgré tout un phénomène important, qui peut, en fonction de son rythme et de sa direction, influer sur les modalités de l’urbanisation. La dynamique démographique à l’œuvre dans les zones rurales demeurera un déterminant fondamental des migrations rurales (encadré 5).

DES ENJEUX MIGRATOIRES DIFFÉRENTS – PROFILS DE PAYS EN FONCTION DES FACTEURS QUI SOUS-TENDENT LES MIGRATIONS RURALES

Les dimensions des migrations rurales liées à la démographie et au développement et les enjeux associés sont présentés dans la figure 3, qui représente les différents profils de pays en fonction des déterminants des migrations rurales. Ces profils illustrent les principaux processus qui sous-tendent les migrations rurales aussi bien internes qu’internationales, et reposent sur les deux dimensions suivantes: 1) le niveau de développement économique et la gouvernance; 2) la densité de la population de jeunes ruraux par hectare de terre agricole, qui donne une bonne estimation de la capacité du secteur agricole et des régions rurales à absorber de nouveaux travailleurs. L’hypothèse de base est que, à des degrés différents et en fonction du contexte, la dynamique démographique, la gouvernance et les conditions économiques sont des facteurs qui influent sur les migrations rurales, qu’elles soient internes ou internationales.

Le niveau de développement économique et social des pays est estimé au moyen de l’indice composite de développement humain (IDH). Cet indice mondial se base sur l’espérance de vie à la naissance, la durée moyenne de la scolarisation et sa durée escomptée et le revenu national brut par habitant pour évaluer les chances qu’a un individu de vivre longtemps et en bonne santé, d’acquérir des connaissances et de bénéficier d’un niveau de vie suffisant32. La prise en compte de l’IDH dans la typologie des profils de pays permet d’avoir une meilleure idée non seulement du contexte social, économique et politique des pays, mais aussi de l’état d’avancement de leur processus de transformation structurelle. Il est souvent utile de prendre en compte ces éléments dans l’étude des migrations internes et internationales.
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La densité de la population de jeunes ruraux par hectare de terre agricole renseigne sur la mesure dans laquelle la pression démographique dans les régions rurales – et en particulier la nécessité de créer des emplois pour les jeunes ruraux – est susceptible d’être à l’origine de flux migratoires en provenance de ces régions. Il est important de mettre cet indicateur en relation avec l’IDH, car ce dernier peut indiquer la mesure dans laquelle un pays a les moyens d’ouvrir des débouchés professionnels à sa population jeune et rurale. En effet, de manière générale, les pays caractérisés par un niveau de développement humain élevé en sont à un stade plus avancé de leur processus de transformation structurelle et sont davantage en mesure d’ouvrir des débouchés professionnels dans des secteurs non agricoles.

On pourrait s’attendre à ce qu’une densité élevée de jeunes ruraux par hectare favorise davantage les migrations internes que les migrations internationales. Cependant, il convient de garder à l’esprit que – comme indiqué dans le chapitre 2 – les migrations internes de zone rurale à zone urbaine précèdent souvent les migrations internationales et que les personnes qui ont déjà migré à l’intérieur d’un pays sont plus susceptibles de migrer à l’étranger, surtout si elles ont migré vers une ville. En outre, la taille des pays peut également entrer en ligne de compte lorsqu’il s’agit de déterminer si les migrations sont principalement internes ou internationales: toutes choses égales par ailleurs, plus un pays est petit, plus ses flux migratoires sont de dimension internationale.

Ces deux indicateurs sont de simples approximations de facteurs plus généraux qui ont une incidence sur les migrations rurales et qui déterminent les principales difficultés auxquelles sont confrontés les pays en matière de migration. Il n’est pas facile de classer les pays en des catégories bien distinctes, car certaines de leurs caractéristiques peuvent relever de deux ou plusieurs catégories. Néanmoins, les cinq grands profils suivants peuvent être définis sur la base des deux dimensions susmentionnées:

i.pays fragiles ou en proie à un conflit;

ii.pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile;

iii.pays engagés dans une dynamique de développement qui les rend capables d’absorber les jeunes qui arrivent sur le marché du travail;

iv.pays en transition engagés dans un processus de développement économique et de transition démographique et dont l’urbanisation est avancée;

v.destinations auxquelles aspirent les migrants (pays de destination à haut niveau de développement).

Pour mieux comprendre les deux dimensions sur lesquelles se fonde la typologie, il convient d’adopter une approche dynamique, car le fait que les différents facteurs (politiques menées, situations géographiques et cadres juridiques, entre autres) puissent varier selon les pays peut soulever diverses difficultés. Par exemple, les éléments déclencheurs des migrations rurales propres à chaque catégorie peuvent relever d’échelles et de temporalités qui varient elles aussi selon les pays. Il s’ensuit que les effets déclencheurs ou intermédiaires des deux dimensions sur les migrations rurales peuvent avoir des incidences différentes sur des pays qui appartiennent pourtant à une même catégorie.

Plusieurs observations générales peuvent être formulées au sujet de ces cinq profils de pays (voir également la figure 4).

▸De nombreux pays de la catégorie des pays de destination étaient autrefois le point de départ de vastes flux migratoires et sont devenus les principales destinations des flux migratoires internationauxiii. Aujourd’hui, les jeunes ne représentent qu’une faible part de la population rurale de certains de ces pays, qui comptent souvent sur l’arrivée de migrants dans leurs zones rurales pour pouvoir répondre à la demande de main-d’œuvre agricole ou qui doivent beaucoup investir dans la mécanisation. Dans ces pays, le solde migratoire interne rural-urbain est faible, car les zones rurales sont pour la plupart dépeuplées, mais les déplacements pendulaires et circulaires sont très importants. L’émigration en provenance des pays de destination concerne principalement des travailleurs hautement qualifiés – qui migrent habituellement vers d’autres pays développés – ou des migrants qui rentrent dans leur pays d’origine après avoir vécu à l’étranger pendant une période relativement longue. Dans cette catégorie figurent le Canada, le Chili, les États-Unis d’Amérique, la Fédération de Russie, la République de Corée, la plupart des pays européens et les pays pétroliers du Proche-Orient.

▸Appartiennent à la catégorie des pays en transition les pays dans lesquels des progrès ont été accomplis en matière de développement économique et de gouvernance. Ces progrès se reflètent dans leurs taux de natalité et d’urbanisation et se traduisent par la diminution du nombre de jeunes par hectare de terre agricole. Les migrations internes sont de natures diverses, mais sont dominées par les migrations de zone urbaine à zone urbaine. L’Afrique du Sud, l’Algérie, le Brésil, la Chine, la Colombie, le Ghana, le Maroc, le Mexique, l’Ouzbékistan, le Pérou, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie et la Zambie appartiennent à cette catégorie. Nombre de ces pays sont à la fois des régions de départ et des régions d’arrivée de flux migratoires internationaux. Si les tendances actuelles se poursuivent, certains de ces pays pourront bientôt rejoindre le groupe des pays de destination, notamment la Malaisie, le Mexique et la Turquie, qui ne sont déjà pas loin d’appartenir à cette catégorie.
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▸Dans la catégorie des pays engagés dans une dynamique de développement, on retrouve des pays qui comptent de nombreux jeunes dans leur population rurale et dont la croissance économique est suffisamment forte pour ouvrir des débouchés professionnels aux jeunes ruraux, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines. L’exode rural net est généralement positif, mais les flux migratoires de zone rurale à zone rurale sont par ailleurs considérables, du moins dans les pays où le secteur agricole est important. La catégorie des pays engagés dans une dynamique de développement regroupe notamment le Bangladesh, le Cambodge, l’Inde, Myanmar, le Népal, le Pakistan, les Philippines, Sri Lanka et le Viet Nam. Ces pays sont aujourd’hui le point de départ de vastes flux d’émigration, lesquels pourraient s’accélérer en cas d’accroissement du développement économique (encadré 2).

▸Les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile, et dans lesquels le niveau de développement n’est pas assez élevé pour permettre d’absorber les nouveaux arrivants sur le marché du travail, sont principalement des pays africains (Bénin, Burundi, Éthiopie, Ouganda, Rwanda, Sénégal), à l’exception d’Haïti. Certains pays, comme le Nigéria et le Cameroun, sont à cheval entre la catégorie des pays qui rencontrent des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile et la catégorie des pays engagés dans une dynamique de développement. Dans ces pays, les migrations internes se font essentiellement de zone rurale à zone rurale et les migrations saisonnières sont importantes. En outre, les migrations de survie sont fréquentes, compte tenu de la pauvreté extrême et de l’insécurité alimentaire qui caractérisent ces pays.

▸Enfin, la catégorie des pays fragiles ou en proie à un conflit regroupe des pays dans lesquels les migrations résultent plus souvent de conflits (ou de situations d’insécurité consécutives à des conflits) que de pressions exercées sur les ressources ou d’incitations économiques. L’Afghanistan, le Mali, le Niger, la République arabe syrienne, le Soudan, le Soudan du Sud, le Tchad et le Yémen, entre autres, appartiennent à cette catégorie. Dans ces pays, les flux migratoires commencent habituellement par des déplacements internes qui, en fonction de l’intensité et de la durée du conflit, deviennent réguliers et sont susceptibles de donner lieu à de vastes flux d’émigration internationaux.

Tandis que le classement des pays effectué par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) se fonde sur les revenus et le taux de croissance36, la typologie proposée dans le présent rapport repose sur les causes des migrations rurales et les difficultés soulevées par ces dernières. Elle est donc basée sur un indicateur du développement économique et social plus général. La majorité des pays considérés comme en transition dans la typologie appartiennent aux pays considérés comme «à croissance forte et soutenue» par l’OCDE. Parmi ces derniers, certains sont considérés dans la typologie comme des «destinations auxquelles aspirent les migrants» et d’autres encore comme des «pays engagés dans une dynamique de développement».

APPROCHE TERRITORIALE DU DÉVELOPPEMENT: OPTIMISER LES AVANTAGES DES MIGRATIONS RURALES ET LES METTRE AU SERVICE DE LA TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE

Comme indiqué précédemment, la mobilité humaine dans les pays et entre les pays est une composante clé d’un développement agricole et rural réussi et est lié à l’évolution structurelle de l’économie, qui fait que les revenus et l’emploi deviennent progressivement moins dépendants du secteur agricole. Si les migrations dépendent dans une large mesure de processus de transformation structurelle et rurale, les flux de migration eux-mêmes ont des incidences sur les régions rurales, de diverses manières.

Le rythme et l’ampleur des migrations, ainsi que le contexte dans lequel elles s’inscrivent, dépendent de la situation socio-économique des régions d’origine et des régions de destination, des différentes politiques sectorielles et de la gestion des flux migratoires. Quand les marchés de facteurs fonctionnent parfaitement, la rémunération du travail est globalement homogène entre les différents lieux géographiques et entre les différents secteurs, car la main-d’œuvre d’une région ou d’un secteur spécifique se déplace vers une autre région ou un autre secteur lorsque ces derniers sont en croissance. Cependant, quand la population en âge de travailler augmente rapidement, le développement agricole et rural accuse un certain retard ou bien se déroule de manière non pérenne, et si la croissance des autres secteurs n’est pas assez rapide ni assez forte pour absorber l’«excédent» de main-d’œuvre rurale, la pauvreté rurale risque d’augmenter et de provoquer des migrations de survie.

Les transformations structurelles passées ont donné lieu, dans certains cas, à une émigration rurale massive, qui présentait à la fois des avantages et des inconvénients. Il est probable que les transformations futures s’en distinguent du fait du potentiel économique des zones urbaines, qui peut se caractériser dans la plupart des régions d’Afrique et d’Asie par un niveau d’industrialisation relativement bas, associé à un accroissement démographique. Toutefois, cela ne se traduira pas nécessairement par un recul de l’émigration rurale. Là où la création d’emplois ruraux ne parviendra pas à suivre le rythme de l’accroissement de la population rurale, la pression en faveur de la migration s’accentuera. Cependant, les possibilités pour les migrants de sortir de la pauvreté peuvent être moindres en zone urbaine aussi: dans un tel contexte, les avantages des migrations sont limités.

Une approche du développement territorial axée sur les liens entre espace urbain et espace rural et sur le potentiel économique de ces liens peut contribuer à venir à bout de ce dilemme. Ce type d’approche, qui va de pair avec la planification territoriale des zones métropolitaines et des villes et avec l’amélioration des réseaux d’infrastructure régionaux, permet d’agir sur les facteurs de l’émigration rurale. Lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’emplois au niveau local, par exemple, les investissements dans des infrastructures de connexion spécifiques au système alimentaire (stockage, entreposage en chambre froide et marchés de gros) peuvent créer des emplois à la fois dans l’agriculture et dans l’économie non agricole. Lorsque la population rurale est attirée par des conditions plus prospères dans les centres urbains, des investissements dans des services d’«agglomération», comme l’éducation, la santé, les communications et les installations de loisir, dans les villes moyennes et petites (qui sont réparties de manière plus homogène sur un territoire et à proximité de zones rurales) peuvent réduire le taux d’émigration vers des grandes villes déjà surchargées9.

En général, on observe une émigration rurale de grande ampleur lorsque les débouchés sont insuffisants à la fois dans les zones rurales et dans les villes les plus proches, et que le parti pris en faveur des grandes villes empêche une répartition équitable des investissements publics dans les infrastructures et les services, non seulement entre espace rural et espace urbain mais aussi entre différents territoires. Par ailleurs, les migrations de grande ampleur peuvent aussi être sous-tendues par des facteurs non économiques, dont beaucoup sont concomitants, comme un conflit, l’instabilité politique, l’insécurité alimentaire, un accès limité aux terres et au crédit, l’épuisement et la dégradation des ressources naturelles, et les effets du changement climatique.

Comme indiqué dans La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 20179, il est essentiel d’améliorer les infrastructures et les services de base dans les villes moyennes et petites ainsi que dans les zones rurales environnantes et de tisser des liens plus solides entre elles, si l’on entend renforcer le caractère inclusif de la transformation. En outre, ces interventions doivent s’accompagner de réformes institutionnelles visant à mettre en place des structures de gouvernance maniables et de qualité. Il s’agit d’un point important si l’on veut adopter de bonnes pratiques en matière de gestion des ressources naturelles et veiller au respect des principes de transparence et de responsabilité. Une transformation inclusive n’enrayera pas l’émigration rurale mais cette dernière découlera alors d’un choix fondé sur les facteurs d’attraction des zones rurales, comme le mode de vie, et non plus du manque de débouchés dans les zones rurales. Dans de nombreux cas, cela donne lieu à des migrations internes vers des régions où l’agriculture est plus dynamique, où la demande de main-d’œuvre est plus importante et où la productivité de la main-d’œuvre est supérieure.

Le continuum rural-urbain décrit dans La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2017 fournit un cadre général qui permet de repenser les interactions entre les facteurs de répulsion des zones rurales et les facteurs d’attraction des centres urbains. Il tend à montrer que l’émigration rurale est plus généralement un mouvement progressif qu’un passage direct de l’arrière-pays rural à une mégapole. Les habitants de l’arrière-pays rural peuvent déménager d’abord dans des villages moins isolés avant de s’installer dans des petites villes, qui fournissent probablement le plus grand contingent de migrants arrivant dans les grandes villes. Ainsi, s’agissant des migrations de zone rurale à zone urbaine à partir de Kagera (République-Unie de Tanzanie), on observe que les villes secondaires représentent une solution de compromis entre une agriculture de semi-subsistance et les grandes villes capitalistes, ou, autrement dit, entre le connu proche et l’inconnu lointain37. Les migrations internationales à partir de zones rurales sont moins fréquentes car elles nécessitent davantage de ressources financières et les distances à parcourir sont plus grandes9. Quelques cas font cependant figure d’exception, comme les déplacements transfrontaliers de travailleurs saisonniers agricoles dans certaines régions d’Afrique.

OBJECTIFS DU RAPPORT

Le présent rapport vise à contribuer au débat sur les migrations et met l’accent sur les migrations rurales, quelle que soit la forme qu’elles revêtent. Cet objectif s’inscrit dans le cadre de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, qui a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2016, et de l’élaboration du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et du Pacte sur les réfugiés. S’il s’inscrit dans le droit fil du rapport du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies intitulé «Rendre les migrations bénéfiques à tous»1, le présent rapport adopte un point de vue plus ciblé, à savoir celui des migrations rurales et du développement rural, et prend en compte tant les migrations internationales que les migrations internes. Deux des quatre grandes observations formulées par le Secrétaire général de l’ONU dans son rapport constituent des éléments cruciaux de l’approche adoptée dans la présente édition de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture:


«a) Le grand défi qui se présente est d’optimiser les avantages qu’on peut tirer des migrations plutôt que de s’acharner à vouloir réduire les risques qu’elles comportent. Il existe un riche corpus de données factuelles indiquant qu’en dépit des nombreux problèmes bien réels qu’elles causent, sur le plan économique et social, les migrations profitent tant aux migrants qu’aux communautés qui les accueillent. Il s’ensuit qu’il convient avant tout de s’employer à élargir les opportunités que les migrations présentent pour tous;

[…] d) La migration ne devrait jamais être un acte désespéré. Les migrations sont bénéfiques à tous quand ceux qui se déplacent font le choix volontaire et éclairé d’aller à l’étranger par des moyens réguliers. Or, depuis quelques années, les déplacements massifs de population sont bien trop souvent le résultat de situations insoutenables dans les pays d’origine. Il faut employer tous les moyens disponibles, en matière de développement et de gouvernance ainsi que sur le plan politique, pour éviter et atténuer les influences humaines et naturelles qui déclenchent de tels mouvements de population à grande échelle, mais il convient également de reconnaître qu’il en va de notre devoir de prendre soin de ceux qui migrent par désespoir.»



Compte tenu de ces observations, le présent rapport vise à permettre aux décideurs de mieux saisir les liens entre les migrations rurales d’une part et le développement agricole et rural d’autre part. L’objectif ultime des politiques élaborées ne doit pas être d’endiguer ni d’accélérer les flux migratoires, mais d’optimiser la contribution des migrations rurales au développement économique et social et de réduire au minimum leurs inconvénients. Le rapport analyse les flux migratoires ruraux internes et internationaux, leurs causes et leurs incidences. Les facteurs ruraux qui interviennent dans la décision de migrer – plus précisément ceux qui touchent à l’agriculture – sont examinés, et les liens entre le développement agricole et rural et les migrations sont analysés. Tout au long du rapport, une attention particulière est accordée aux problèmes liés aux migrations forcées, en particulier dans le contexte des crises prolongées. Enfin, il s’agit également de réfléchir aux mesures qui peuvent être prises en vue d’optimiser les incidences positives des migrations rurales sur le développement et d’examiner les principaux domaines d’action dont il convient de tenir compte.

Le plan du présent rapport est le suivant: le chapitre 2 passe en revue les données disponibles sur les tendances des migrations rurales. Le chapitre 3 donne une vue d’ensemble des facteurs qui sous-tendent les migrations rurales et le chapitre 4 analyse les incidences des migrations sur les zones rurales et sur l’agriculture. Enfin, le chapitre 5 expose les principales conclusions à tirer des analyses menées dans les chapitres précédents et examine les mesures à prendre en vue d’optimiser les effets positifs des migrations rurales sur le développement.

 

 

i     Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, résolution 71/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies.

ii    Pour de plus amples informations, consulter la référence suivante: FAO, 2017, p. 159.

iii   À l’exception de l’Australie, du Canada, des États-Unis d’Amérique et de la Nouvelle-Zélande.
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CHAPITRE 2
TENDANCES ET FORMES DES MIGRATIONS RURALES

Messages clés

1 Les migrations en provenance des pays en développement et en direction des pays développés font aujourd’hui l’objet d’une attention particulière, mais leur ampleur est en réalité moindre que celle des migrations entre pays en développement. Environ 85 pour cent des réfugiés internationaux sont accueillis par des pays en développement, et au moins un tiers d’entre eux – plus de 80 pour cent en Afrique subsaharienne – vivent dans des zones rurales.

2 À l’échelle mondiale, les migrations internationales sont de bien moindre ampleur que les migrations internes. Les deux types de migration sont cependant liés, étant donné que les migrations internationales sont souvent précédées par des migrations internes.

3 Plus d’un milliard de personnes se sont déplacées à l’intérieur de pays en développement engagés dans un processus de transformation de leur économie, notamment d’une zone rurale à une zone urbaine et d’une zone rurale à une autre.

4 Les migrations rurales internes ne se limitent pas à des déplacements permanents vers des zones urbaines, mais se manifestent également par le retour des migrants dans leur région rurale d’origine. Ce type de déplacement peut représenter jusqu’à 30 pour cent, voire plus, des migrations de zone rurale à zone urbaine. Par ailleurs, les migrations entre zones rurales représentent une part importante des migrations internes, en particulier dans les pays qui se trouvent à un stade moins avancé de leur développement.

5 Le développement rural peut avoir des incidences sur les migrations rurales dans la mesure où il ouvre de nouveaux débouchés à la population rurale et lui permet de mieux se préparer aux crises prolongées et de mieux y faire face.

 

Comme indiqué dans le chapitre 1, les migrations, notamment internationales, font l’objet d’une attention croissante sur la scène internationale. Cependant, du point de vue du développement économique et social, les migrations internationales font partie d’un processus beaucoup plus vaste, qui comprend également les déplacements à l’intérieur des pays, y compris les migrations effectuées depuis ou vers une zone rurale ou entre des zones rurales. Le présent chapitre analyse les tendances des flux migratoires, les formes qu’ils revêtent ainsi que leur ampleur et leurs caractéristiques, et met l’accent sur les zones rurales (des sources de données relatives à la question figurent dans l’encadré 6). Il s’agit, entre autres objectifs, d’apporter un nouvel éclairage sur les différents types de migrations rurales internes, à savoir les migrations de zone rurale à zone rurale, les migrations de zone urbaine à zone rurale et les migrations de zone rurale à zone urbaine. Le chapitre examine également la question des liens entre les flux migratoires internationaux et internes et les zones rurales. Il s’agit là d’une entreprise ardue, car les données sur les migrations internationales donnent rarement des indications sur la région d’origine des migrants internationaux.

L’EFFECTIF DES MIGRANTS INTERNATIONAUX A CONSIDÉRABLEMENT AUGMENTÉ DANS L’ABSOLU, MAIS CETTE HAUSSE EST NETTEMENT MOINDRE LORSQUE L’EFFECTIF EST RAPPORTÉ À LA POPULATION TOTALE

Si les migrations internationales font l’objet d’une attention croissante, c’est en partie du fait de l’idée selon laquelle les flux migratoires se seraient considérablement développés. Selon le Département des affaires économiques et sociales (DAES) de l’Organisation des Nations Unies, les stocks migratoires internationaux sont passés de 153 millions de personnes en 1990 à 248 millions en 2015, soit une augmentation de 61 pour cent sur 25 ans – 70 pour cent de cette augmentation a été le fait des régions développées et 53 pour cent celui des régions en développement1.

En termes absolus, cette augmentation est importante, mais, lorsque l’on rapporte l’effectif des migrants à la population mondiale, elle est de bien moindre ampleur (seulement 3,3 pour cent en 2015 contre 2,9 pour cent en 1990). Il n’en reste pas moins que la part des migrants dans la population totale a évolué de manière différente dans les pays développés et dans les pays en développement. Dans les pays en développement, elle est restée stable au cours des trois dernières décennies (à un niveau compris entre 1,7 et 1,8 pour cent), sous l’effet de taux de croissance démographique globalement élevés dans ces pays. Dans les pays développés, la part des migrants dans la population est passée de 7,2 pour cent en 1990 à 11,2 pour cent en 20151.
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Les migrations interrégionales et intrarégionales

Les migrations internationales sont souvent perçues comme des déplacements qui s’effectuent principalement de manière unidirectionnelle, à savoir depuis les pays en développement vers les pays développés. Cependant, cette représentation des migrations internationales fait abstraction des vastes flux migratoires en direction des pays en développement et qui proviennent principalement d’autres pays en développement. La majorité (57 pour cent) des 248 millions de migrants que l’on dénombrait en 2015 se trouvaient dans des pays développés, même s’ils étaient nombreux (43 pour cent) à migrer vers des régions en développement. Si l’on considère d’un côté la région d’origine des migrants et de l’autre leur région de destination, on constate qu’en 2015 les individus ayant migré entre des pays en développement représentaient 38 pour cent de l’ensemble des migrants internationaux, contre 35 pour cent pour les individus ayant migré d’un pays en développement vers un pays développé. Il apparaît ainsi que les flux migratoires entre pays en développement sont supérieurs aux flux migratoires pays en développement-pays développés et ont davantage progressé que ces derniers au cours de la dernière décennie (figure 5).

Comme l’indiquent les données de l’ONU DAES, les migrations internationales intrarégionales sont un élément clé des migrations internationales, en raison de leur ampleur et de leur rôle dans la transformation structurelle des pays en développement. Dans de nombreuses régions, les déplacements de personnes effectués de manière légale d’un pays à l’autre au sein d’une même région ou d’un même continent sont souvent facilités par les accords politiques et économiques qui ont été adoptés au cours des dernières décennies.

Les accords régionaux ont joué un rôle dans les déplacements de personnes dans les régions développées, notamment dans le cadre de l’élargissement progressif de l’Union européenne (UE), qui s’est accompagné de la liberté de circulation au sein de ses frontières. À la fin de 2016, les ressortissants de l’UE qui vivaient sur le territoire de ses États membres mais dans un autre pays que leur pays d’origine étaient au nombre de 20,4 millions2. Ce phénomène pourrait expliquer, au moins en partie, l’augmentation du stock migratoire entre régions développées (figure 5). En outre, après la dissolution de l’Union soviétique et les modifications frontalières qui en ont résulté, les migrants qui étaient auparavant considérés comme des migrants internes sont entrés dans la catégorie des migrants internationaux, ce qui a eu des conséquences sur le stock migratoire pays en développement-pays développés.

Dans les régions développées comme dans les régions en développement, les migrations entre des pays d’une même région voire d’une même sous-région sont courantes1,3. Des données recueillies par l’ONU DAES montrent que les migrants internationaux qui se déplacent au sein d’une même région représentent au moins la moitié de l’effectif total des migrants internationaux1. La figure 6 indique l’effectif des migrants internationaux qui ont migré au sein d’une même sous-région (en bleu foncé), au sein d’un même continent (en orange) ou vers une autre région du monde (en bleu clair) en 2015, la taille des flèches étant fonction de l’ampleur du stock migratoire international. L’importance relative de chaque type de migration est représentée par la taille des segments qui composent les diagrammes en anneaux. C’est en Afrique de l’Ouest et en Asie de l’Ouest que la part des migrations intrarégionales est la plus élevée (66 pour cent et 57 pour cent, respectivement). Les migrations intracontinentales sont prédominantes en Polynésie (72 pour cent) et en Mélanésie (61 pour cent). Leur part est également élevée en Asie du Sud (45 pour cent) et en Afrique centrale (35 pour cent).

En 2015, environ 33 millions d’Africains résidaient hors de leur pays d’origine (et pouvaient donc être considérés comme des migrants internationaux). Plus de la moitié d’entre eux avaient migré à l’intérieur du continent africain3. Les Africains du Nord migrent principalement vers un autre continent tandis que les Africains subsahariens migrent surtout vers des pays africains voisins ou à l’intérieur de leur région. On observe également la présence de systèmes migratoires qui couvrent des zones géographiques plus restreintes au sein des sous-régions. Les quatre principaux systèmes de ce type sont les suivants: Sénégal-Mali, Burkina Faso-Côte d’Ivoire, golfe de Guinée, et Sahel-Soudan3.

La plupart des migrants originaires d’Afrique du Nord et des sous-régions d’Amérique latine se sont rendus dans une autre région du monde. Dans le cas de l’Afrique du Nord, la destination des flux migratoires varie d’un pays à l’autre. Une grande partie des migrants originaires d’Égypte migrent dans les États du Golfe (Asie de l’Ouest)4, tandis que les migrants internationaux originaires de la Tunisie ou du Maroc se rendent principalement en Europe5. Parmi les sous-régions d’Amérique latine, c’est en Amérique du Sud que l’on observe le plus de déplacements intrarégionaux, ce qui s’explique par l’accord relatif à la résidence conclu dans le cadre du MERCOSUR (Marché commun du Sud). Cet accord autorise les ressortissants des États signataires à résider temporairement dans un autre pays de la communauté et à faire une demande de résidence permanente dans le pays hôte. Il repose également sur les principes d’égalité des droits et de liberté dans les sphères civile, sociale, culturelle et économique6.

Il existe également des systèmes migratoires régionaux en Asie, par exemple le système dans le cadre duquel les travailleurs agricoles originaires du Bangladesh migrent en Malaisie7, le système indo-népalais8 et les migrations typiques de la période post-soviétique, articulées autour de la Fédération de Russie et du Kazakhstan9. Ces dernières ne sont pas clairement mises en évidence dans la figure 6, car, d’après le classement effectué par l’Organisation des Nations Unies (sur lequel repose la figure), la Fédération de Russie appartient au continent européen. Les migrations à partir des pays d’Asie centrale et en direction de la Fédération de Russie sont par conséquent considérées comme des migrations intercontinentales.

Une part importante des migrants internationaux sont originaires d’une zone rurale

Le présent rapport met tout particulièrement l’accent sur les migrations rurales, qui sont définies dans ce rapport comme des déplacements de personnes depuis ou vers une zone rurale ou d’une zone rurale à une autre. Des données sur les migrations internationales sont disponibles au niveau des pays, mais les données qui permettent de mesurer précisément les migrations rurales, qu’elles soient internes ou internationales, sont rares. Les données issues de recensements et d’enquêtes récemment effectués dans des pays fortement touchés par le phénomène migratoire permettent d’évaluer la part des migrants internationaux originaires d’une zone rurale par rapport à l’effectif total des migrants internationaux. Si l’on rapporte ce résultat à la population rurale des pays, on prend la mesure de la fréquence des migrations à partir des zones rurales et de celle des migrations à partir des zones urbaines (figure 7).

[image: images]

[image: images]

Comme le montre la figure 7, dans tous les cas, une part importante des migrants internationaux sont originaires d’une zone rurale. La plupart du temps, la part des migrants internationaux originaires d’une zone rurale est très proche de celle de la population qui réside dans les zones rurales des pays d’origine. Cela montre que, de manière générale, la probabilité de migrer à l’étranger est relativement similaire que l’on soit originaire d’une zone rurale ou d’une zone urbaine. Certains pays, comme le Bangladesh et le Népal (Asie du Sud), font figure d’exception, dans la mesure où la part des migrants internationaux originaires d’une zone rurale est nettement plus faible que celle des ruraux dans la population totale, ce qui montre que les ruraux migrent moins à l’étranger que le reste de la population. En revanche, les enquêtes qui ont été menées ne permettent pas de savoir si les migrations internationales ont été précédées par des migrations internes. Par conséquent, il n’est pas possible de savoir combien de migrants internationaux installés dans une zone urbaine sont originaires d’une zone rurale, et donc de mesurer l’ampleur des migrations par étapes (voir section suivante).
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Par ailleurs, de nombreux migrants internationaux s’installent dans des zones rurales, et, même si les données mondiales sur la question sont rares, les études de cas par pays qui ont été menées sur les travailleurs étrangers employés dans les secteurs de l’agriculture et de la transformation alimentaire permettent de mieux connaître ce type de migration. Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, les trois quarts des travailleurs salariés du secteur de la production végétale à forte valeur sont nés à l’étranger, d’après une enquête sur les travailleurs agricoles menée dans le pays pour la période 2013-2014 (National Agricultural Workers Survey)11. Au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, en 2016, quelque 27 000 ressortissants d’autres pays de l’UE travaillaient dans le secteur agricole national, soit 8 pour cent de l’effectif total du secteur. Toujours au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 116 000 autres ressortissants de l’UE travaillaient dans le secteur de la transformation alimentaire, ce qui représente 33 pour cent de l’effectif total du secteur. On estime en outre que, chaque été, environ 75 000 travailleurs migrants temporaires sont employés dans le secteur agricole12. Ces deux pays appartiennent à la catégorie des pays de destination («destinations auxquelles aspirent les migrants»), définie dans la typologie des profils de pays – élaborée en fonction des causes des migrations – qui figure au chapitre 1.

Il n’est pas rare que les migrants originaires d’une zone rurale migrent de manière saisonnière, y compris dans un autre pays. Ainsi, en Afrique, la main-d’œuvre agricole a toujours effectué des migrations saisonnières13-19. Avant l’époque coloniale, nomades, travailleurs agricoles, marins et négociants migraient non seulement à l’intérieur de leur propre pays mais aussi, fréquemment, vers d’autres pays, dans le cadre de migrations circulaires, saisonnières ou de courte durée20. Pendant la saison sèche, les habitants des régions semi-arides étaient particulièrement nombreux à migrer vers des régions forestières13. Les agriculteurs sédentaires migraient eux aussi, à la recherche de sources de revenus supplémentaires pendant la basse-saison. Ils quittaient les régions intérieures, sèches, pour se rendre dans les régions de plantations (cacao et café) d’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée et Sénégal) et dans les exploitations agricoles côtières d’Afrique de l’Est (coton et café en Ouganda, pastoralisme au Kenya et en République-Unie de Tanzanie)21. Les migrations saisonnières sont toujours d’actualité et sont même en augmentation dans de nombreuses régions du monde22. En particulier, la part des migrants internationaux qui occupent des emplois agricoles saisonniers augmente dans nombre de pays à revenu intermédiaire et de pays à revenu élevé23.

Des données recueillies par le Migrating out of Poverty Research Programme (MOOP) Consortium relatives aux migrants ruraux originaires du Bangladesh, d’Éthiopie et du Zimbabwe montrent que les migrations saisonnières (déplacements temporaires ou de courte durée, c’est-à-dire de moins de 12 mois), durent de 5 à 7 mois en moyenne. Selon cette définition, 17 pour cent des migrants internationaux originaires du Bangladesh sont des migrants saisonniers. Leur part est de 16 pour cent en Éthiopie et de 39 pour cent au Zimbabwe (tableau 1). La proportion relativement plus élevée des migrants saisonniers au Zimbabwe peut s’expliquer par la proximité du pays avec l’Afrique du Sud, économie émergente. Les migrants saisonniers internationaux originaires d’une zone rurale du Bangladesh et du Zimbabwe sont généralement des hommes, tandis que la représentation hommes-femmes de ceux qui sont originaires d’une zone rurale d’Éthiopie est plus équilibrée. Les migrations saisonnières internationales s’effectuent souvent dans le cadre de programmes de délivrance de visas de travail pour des postes soit hautement qualifiés, soit peu qualifiés. Ces programmes font l’objet d’accords internationaux et s’inscrivent donc dans un cadre officiel24.
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MIGRATIONS RURALES INTERNATIONALES ET MIGRATIONS RURALES INTERNES: DES LIENS ÉTROITS

Les migrations internationales et les migrations internes appartiennent souvent à un même processus. Il arrive que les migrants se déplacent d’abord à l’intérieur d’un pays avant de migrer à l’étranger, ou inversement. Les migrations internationales et les migrations internes peuvent se substituer l’une à l’autre ou être complémentaires, selon le contexte, en particulier s’agissant des avantages, des inconvénients et des risques associés aux différents types de migration. La section suivante compare l’ampleur respective des migrations internationales et des migrations internes, notamment celles effectuées à partir de zones rurales.

Des données collectées par le Consortium MOOP, qui portent sur différents pays, montrent que la destination des migrations rurales varie sensiblement en fonction des pays et, parfois, en fonction du sexe des migrants originaires d’un même pays (figure 8). Au Bangladesh, la plupart des migrants internes, notamment les hommes, se rendent dans la capitale, alors qu’en Éthiopie, en Indonésie et au Zimbabwe, les migrants internes s’installent principalement dans des zones situées en dehors de la capitale. En Indonésie et au Zimbabwe, les flux migratoires internationaux sont particulièrement importants, mais ont souvent pour destination des pays du même continent. Le Proche-Orient est l’une des principales destinations des migrants internationaux originaires du Bangladesh et, dans une plus large mesure, d’Éthiopie. La dimension hommes-femmes est un des facteurs qui déterminent les migrations, de manière variable en fonction des pays. Par exemple, les données du Consortium MOOP mettent en évidence le fait que la destination des migrations varie fortement selon que les migrants sont des hommes ou des femmes, et montrent que les migrants internationaux originaires du Bangladesh sont surtout des hommes, alors qu’en Éthiopie, ce sont surtout des femmes (figure 8).
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Comme indiqué dans le chapitre 1, les migrations par étapes prennent habituellement la forme d’une série de déplacements qui s’inscrivent dans le cadre du continuum entre les zones rurales et les zones urbaines. Les migrants quittent tout d’abord un petit village pour s’installer dans une ville secondaire, puis dans une grande ville, éventuellement dans l’optique de migrer ensuite à l’étranger. Bien entendu, toutes les migrations ne suivent pas ce schéma, mais les déplacements à partir d’une zone rurale vers l’étranger sont souvent précédés par des déplacements vers une zone urbaine située dans le même pays. On estime que les migrations par étapes de ce type sont fréquentes.

Des données recueillies dans le cadre du sondage mondial de Gallup donnent des indications sur les migrations par étapes dans la mesure où elles établissent des liens entre les données sur les migrants internes et le souhait exprimé par les individus de migrer à l’étranger. La figure 9 montre la part des personnes interrogées qui prévoient de migrer internationalement au cours des 12 mois suivants par rapport à celles qui ont déjà migré à l’intérieur de leur pays au cours des cinq dernières années (dénommés «migrants») et par rapport à celles qui n’ont pas migré à l’intérieur de leur pays au cours des cinq dernières années (dénommés «non-migrants» aux seules fins de la comparaison). La part des individus qui prévoient de migrer au cours des 12 mois suivants est nettement plus élevée pour les migrants que pour les non-migrants, indépendamment de leurs revenus. La différence est particulièrement marquée dans les pays à faible revenu, où les migrants internes sont cinq fois plus susceptibles de migrer à l’étranger que les personnes qui n’ont pas migré.
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La figure 10 représente la part des individus qui prévoient de migrer à l’étranger par rapport aux individus qui ont déjà migré à l’intérieur de leur pays au cours des cinq dernières années, en fonction de leur origine géographique (zone rurale ou zone urbaine). La part des migrants internes qui prévoient de migrer à l’étranger au cours des 12 mois suivants est plus élevée dans les zones urbaines que dans les zones rurales, sauf dans les pays à revenu élevé. Néanmoins, les seuls pays dans lesquels ce phénomène est très marqué sont des pays à faible revenu. L’écart entre les zones rurales et les zones urbaines en matière de revenus et d’accès aux services, et le fait qu’il soit plus facile d’avoir accès à des informations sur les débouchés à l’étranger quand l’on vit en ville, peuvent inciter les ruraux qui envisagent de migrer à l’étranger à s’installer dans un premier temps dans un centre urbain.

LES MIGRATIONS INTERNES: UN PHÉNOMÈNE DE PLUS GRANDE AMPLEUR QUE LES MIGRATIONS INTERNATIONALES

Mesure des migrations internes

L’étude des liens entre les migrations internationales et les migrations internes permet d’analyser plus en détail les flux migratoires internes. L’ampleur des migrations internes est nettement plus grande que celle des migrations internationales. Cependant, étant donné que les méthodes de collecte de données varient en fonction des pays – notamment s’agissant du type de données recueillies, des périodes considérées et des unités géographiques qui servent de référence pour la définition des migrations –, il est difficile d’effectuer des comparaisons entre les pays (encadré 7). La présente section s’appuie sur des données collectées dans différents pays pour expliquer les principales tendances des migrations rurales internes et les principales formes qu’elles revêtent.
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Compte tenu de l’hétérogénéité des méthodes et des critères utilisés, les mesures des migrations internes sont de grande amplitude. S’agissant des déplacements entre les grandes régions (généralement le premier niveau de subdivision administrative) qui composent chaque pays, Bell et Charles-Edwards estiment qu’en 2005, le nombre de personnes qui vivaient dans une région différente de celle dans laquelle elles résidaient au cours des cinq années précédentes au sein du même pays (migrants à cinq ans) était égal à 229 millions. Cela représente 3,7 pour cent de la population concernéeiv (intensité migratoire de 3,7 pour cent)26. Ils évaluent en outre à 763 millions le nombre de personnes qui vivaient dans une autre région que leur région de naissance (migration dans le courant de la vie) tout en étant restées dans leur pays de naissance, soit une intensité migratoire de 11,7 pour cent.

Non moins importantes sont les frontières géographiques dont le franchissement définit le phénomène migratoire. Si elles sont clairement déterminées dans le cas des migrations internationales, plusieurs cas de figure se présentent lorsqu’il s’agit des migrations internes. D’après les estimations réalisées par Bell et Charles-Edwards, dans le cadre des grandes unités administratives, en 2005, le total des migrations dans le courant de la vie effectuées à l’intérieur d’un pays était quatre fois supérieur au total des migrations internationales dans le courant de la vie, qui concernaient 190,5 millions de personnes la même année (d’après des données de l’ONU DAES). Cela dit, si l’on prend en considération les déplacements entre les unités administratives plus petites, ce chiffre est nettement plus élevé. Par exemple, en 2004, au Maroc, on évaluait à 4,1 pour cent les migrations internes à horizon de cinq ans effectuées entre les grandes unités administratives du pays. Ce chiffre est de 7,2 pour cent si l’on tient compte des déplacements effectués au sein de chacune de ces grandes unités5.

Une analyse menée par Cristina Cattaneo et Sherman Robinson29 d’après des données collectées par le programme d’enquêtes démographiques et sanitaires (Demographic and Health Surveys, DHS) portant sur 31 pays, montre que l’intensité des migrations dans le courant de la vie est supérieure à 50 pour cent (58 pour cent pour les femmes et 56 pour cent pour les hommes). À titre de comparaison, Bell et Charles-Edwards estiment que l’intensité des migrations dans le courant de la vie est égale à 12 pour cent. Si l’estimation effectuée par Cattaneo et Robinson est nettement plus élevée, c’est parce qu’elle tient compte des déplacements effectués à l’intérieur des zones rurales et des zones urbaines et entre celles-ci, y compris les déplacements entre zones rurales et entre zones urbaines29. Certes, la taille limitée de l’échantillon utilisé empêche toute comparaison directe entre les estimations du DHS et celles de Bell et Charles-Ewards, mais, compte tenu du nombre de pays d’Afrique et d’Amérique latine considérés (19 et 6 pays, respectivement), il est possible de rapprocher les résultats des deux analyses. Bell et Charles-Edwards estiment que l’intensité des migrations dans le courant de la vie est de 13 pour cent en Afrique et de 20 pour cent en Amérique latine et dans les Caraïbes, mais les valeurs les plus faibles obtenues sur la base des données du DHS pour ces deux régions sont respectivement de 32 et 36 pour cent.

La valeur moyenne obtenue pour les pays qui composent ces deux régions est supérieure à 50 pour cent. L’échantillon utilisé par Cattaneo et Robinson29 n’inclut ni la Chine, ni l’Inde. Cependant, Chandrasekhar estime qu’en 2011, en Inde, 271 millions de migrants résidaient dans des zones rurales et que 183 millions résidaient dans une zone urbaine30. Selon Démurger, en Chine, environ 225 millions de personnes étaient considérées comme des migrants internes en 201031. Sur la base des estimations réalisées pour l’Afrique et l’Amérique latine (par Cattaneo et Robinson) et de celles réalisées pour l’Asie (Chine, Inde, Philippines et Viet Nam uniquement), on peut estimer, avec prudence, que l’effectif total des migrants internes est de 1,3 milliard (pour un sous-groupe de pays en développement).

Les données issues du sondage mondial de Gallupv permettent de mesurer les migrations internes à horizon de cinq ans pour un vaste échantillon de pays (138), en ventilant les flux migratoires selon qu’ils sont dirigés vers des zones rurales ou vers des zones urbaines. Toutefois, ces données ne permettent pas de savoir si les migrants sont originaires d’une zone urbaine ou d’une zone rurale. Pour 2013, l’intensité mondiale des migrations internes à horizon de cinq ans est évaluée à 10 pour cent – 6 pour cent sont dirigées vers des zones urbaines et 4 pour cent vers des zones rurales (figure 11) –, ce qui représente plus de 665 millions de personnes, un chiffre près de trois fois supérieur aux estimations de Bell et Charles-Edwards présentées ci-avant. C’est de loin dans les pays à revenu élevé que l’intensité migratoire est la plus forte, mais, dans les autres pays, l’intensité migratoire est inversement proportionnelle au niveau de revenus des pays.
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Les migrations temporaires et les migrations circulaires sont des phénomènes particulièrement importants dans les zones rurales. Elles peuvent prendre la forme de migrations vers d’autres zones rurales dans lesquelles il existe une demande de main-d’œuvre, ou vers des zones urbaines. Les travailleurs agricoles occasionnels, par exemple, migrent souvent lors de la haute saison agricole. Dans de nombreux pays en développement, des prestataires traditionnels organisent et facilitent ces déplacements, souvent de manière très inefficace et au détriment des travailleurs23. Les déplacements saisonniers et temporaires jouent un rôle important dans les moyens d’existence des populations rurales, mais peu d’études ont été menées sur la question. Par conséquent, les données relatives aux flux migratoires saisonniers et temporaires ne peuvent pas être interprétées de manière globale ni systématique32. À ce jour, Eurostat, qui recueille des informations sur les migrants saisonniers dans les États membres de l’UE, est la seule source qui fournit des données sur les migrations saisonnières à même d’être comparées les unes aux autres. Même si les migrations saisonnières et circulaires sont des phénomènes croissants et de grande ampleur, elles font encore peu l’objet d’un suivi systématique à l’échelle régionale ou mondiale.

Par exemple, en Inde, les migrations temporaires sont très fréquentes au sein des populations rurales pauvres et sans terres, qui migrent pendant une durée limitée dans des centres urbains ou dans d’autres zones rurales afin de chercher du travail dans le secteur de la construction. En fait, les individus qui migrent pour une courte période (c’est-à-dire pour une période allant de 15 jours à six mois) sont plus nombreux que ceux qui migrent de manière permanente (au cours d’une année donnée)30. On estime qu’en Inde, 10 millions de ménages ruraux comprennent au moins un migrant temporaire (et ce chaque année), la plupart étant concentrés dans des régions considérées comme pauvres selon les normes nationales30. En Afrique du Sud, les femmes des zones rurales participent de plus en plus au marché du travail. Elles migrent souvent dans les régions d’embauche – ou à proximité – de manière temporaire, par exemple pour trouver un emploi saisonnier dans une exploitation commerciale3. Comme le montre le tableau 1, qui a été élaboré d’après des données collectées par le Consortium MOOP dans différents pays, les migrants saisonniers représentent 47 pour cent des migrants internes au Bangladesh. Leur part est de 17 pour cent en Éthiopie et de 38 pour cent au Zimbabwe. Ce sont généralement des hommes, même si la part des femmes est légèrement plus élevée en Éthiopie. Au Sénégal, les données collectées à partir du réseau de téléphonie mobile (pour l’année 2013) montrent que les migrations saisonnières suivent globalement le calendrier agricole. Les flux migratoires sont particulièrement importants au cours de la période de plantation, de mai à juillet, et pendant la période de récolte, d’octobre à décembre33.

Les différents types de migrations rurales internes

Il est difficile de mesurer les flux migratoires effectués à partir des zones rurales et des zones urbaines, en direction de celles-ci ou entre celles-ci, qu’il s’agisse de flux internes ou internationaux. Comme indiqué précédemment, les estimations varient en fonction de la définition des migrations adoptée dans les pays, ainsi que de celle des zones rurales par opposition aux zones urbaines34. Face à l’insuffisance des données disponibles, certaines études ont cherché à mesurer les migrations de zone rurale à zone urbaine de manière indirecte, sur la base de données démographiques. Ainsi, de Brauw, Mueller et Lee estiment que le solde migratoire rural-urbain en Afrique subsaharienne a été très faible entre 1990 et 2000, et indiquent que des migrations se sont également produites à partir de zones urbaines en direction de zones rurales35. Seuls les soldes migratoires peuvent faire l’objet d’une estimation indirecte, étant donné que les contre-courants s’annulent mutuellement.

Comme Young36, Cattaneo et Robinson s’appuient sur des données du DHS (qui dépend de l’Agence des États-Unis pour le développement international) pour mettre en évidence les différentes formes de flux migratoires internes29. Les données du DHS proviennent d’enquêtes nationales approfondies menées auprès des ménages sur la base d’échantillons représentatifs, ces enquêtes n’étant ni systématiques, ni identiques. Les données portent sur la fertilité et la santé dans les pays en développement mais également, dans une large mesure, sur les migrations. À l’origine, les études ne concernaient que les femmes, mais ont par la suite été élargies aux hommes. Les données couvrent les éléments suivants:

1.le type de région (capitale, ville ou campagne) dans lequel les personnes interrogées avaient vécu jusqu’à l’âge de 12 ans et celui dans lequel elles vivaient au moment de l’enquête;

2.on a demandé aux personnes interrogées si elles vivaient toujours dans le même lieu que celui dans lequel elles avaient vécu jusqu’à l’âge de 12 ans ou bien si elles avaient déménagé; le cas échéant, on leur a demandé à partir de quel lieu elles avaient déménagé (capitale, ville ou campagne).

La même approche que celle utilisée par Young a été adoptée pour reclasser les régions en tant que zone rurale (campagnes) ou zone urbaine (capitale, grande ville et petite ville) et seuls les pays (et enquêtes) dans lesquels les deux questions susmentionnées avaient été posées ont été retenus. On a ainsi obtenu un échantillon de 31 enquêtes ou pays (un échantillon par pays). Sur la base de cet échantillon, quatre types de migrations internes ont été évalués: migrations de zone rurale à zone rurale, de zone rurale à zone urbaine, de zone urbaine à zone rurale et de zone urbaine à zone urbaine29.
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Dans les pays considérés, plus de 50 pour cent de la population (58 pour cent de femmes et 56 pour cent d’hommes) s’est déplacée à l’intérieur du pays au moins une fois. La figure 12 montre la fréquence de différents types de migration par rapport à la population masculine et à la population féminine. Les portions en bleu représentent la part de la population qui a vécu dans une zone rurale jusqu’à l’âge de 12 ans. La population ayant grandi dans une zone rurale se compose de trois groupes: les individus qui sont restés dans la zone rurale dont ils sont originaires (en bleu foncé), ceux qui ont migré d’une zone rurale à une autre (en bleu moyen) et ceux qui ont migré d’une zone rurale à une zone urbaine (en bleu clair). Les portions en orange représentent la population qui a vécu dans une zone urbaine jusqu’à l’âge de 12 ans. Cette population se compose elle aussi de trois groupes: les individus qui sont restés dans la zone urbaine dont ils sont originaires (en orange foncé), ceux qui ont migré d’une zone urbaine à une autre (en orange moyen) et ceux qui ont migré d’une zone urbaine à une zone rurale (en orange clair).

Certaines grandes caractéristiques sont communes aux hommes et aux femmes. Plus de la moitié de la population originaire d’une zone rurale a migré, sous une forme ou une autre. La part de la population qui a migré d’une zone rurale à une autre (22 pour cent pour les hommes et 26 pour cent pour les femmes) est supérieure à celle de la population qui a migré d’une zone rurale à une zone urbaine (16 pour cent pour les hommes et 17 pour cent pour les femmes). Toutefois, la part des individus ayant migré d’une zone rurale à une zone urbaine par rapport à la population totale est supérieure à celle de la population qui a migré d’une zone urbaine à une zone rurale (8 pour cent pour les hommes et 6 pour cent pour les femmes). On peut en déduire que les flux migratoires à partir de zones rurales et en direction de zones urbaines représentent environ 10 pour cent de la population, hommes et femmes confondus.
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Il n’en reste pas moins que les caractéristiques des migrations varient assez nettement d’un pays à l’autre. Dans tous les pays qui composent l’échantillon, le solde migratoire rural urbain était positif, même si, comme l’a fait remarquer Lucas34, les flux migratoires entre zones rurales sont très importants – et supérieurs aux flux migratoires de zone rurale à zone urbaine – dans les pays majoritairement ruraux, comme le sont les pays d’Asie et d’Afrique subsaharienne. Ces pays appartiennent le plus souvent à l’une des deux catégories caractérisées par un «contexte fragile» dans la typologie des profils de pays, même si certains sont des «pays engagés dans une dynamique de développement» (dans la figure 13, le Burkina Faso relève du premier cas de figure et le Bangladesh du second). En revanche, les migrations entre zones urbaines et les migrations de zone rurale à zone urbaine sont de plus grande ampleur dans les pays fortement urbanisés, comme les pays d’Amérique latine et des Caraïbes et ceux du Proche-Orient et d’Afrique du Nord (par exemple le Brésil et le Maroc dans la figure 13). Ce type de pays relève plutôt des catégories des «pays en transition» ou des «pays de destination».

On observe également de grandes disparités entre les pays s’agissant du rôle de la dimension hommes-femmes dans les migrations. Dans la figure 13 par exemple, on voit qu’au Burkina Faso et au Bangladesh les caractéristiques des migrations varient fortement en fonction du sexe des migrants alors que ce n’est pas le cas au Brésil. De manière générale, c’est en Asie du Sud que les différences liées à la dimension hommes-femmes sont les plus marquées, ainsi que dans certains pays africains. Dans ces régions, les migrations entre zones rurales sont en général davantage le fait des femmes que des hommes (voir l’encadré 8, consacré aux flux migratoires internes en Inde). Dans d’autres pays, de manière générale, tous les types de migration se caractérisent par la prévalence des femmes. C’est le cas au Kirghizistan, où les migrations entre zones rurales sont relativement faibles: en 2016, elles représentaient seulement 18 pour cent des migrations internes, contre 44 pour cent pour les migrations de zone rurale à zone urbaine, 22 pour cent pour les migrations de zone urbaine à zone rurale, et 16 pour cent pour les migrations entre zones urbaines. L’ensemble de ces migrations internes étaient principalement le fait des femmes, qui représentaient 67 pour cent des migrants internes du Kirghizistan en 201637. On n’observe pas nécessairement de déséquilibre dans la représentation hommes-femmes lorsque le niveau de développement est faible, mais le développement et l’augmentation de l’urbanisation se traduisent habituellement par une représentation plus équilibrée des deux sexes, peut-être en raison du fait que la participation au marché du travail est plus large et plus équitable et que les populations sont mieux informées.

La part des différents types de migrants indiquée ci-avant couvre une période prolongée (depuis l’âge de 12 ans jusqu’à la période où l’enquête est réalisée, l’âge moyen des personnes interrogées étant de 35 ans), ce qui empêche de mettre en évidence les cas dans lesquels les individus se sont déplacés à plusieurs reprises. En effet, de nombreuses personnes peuvent s’être déplacées plus d’une fois et avoir effectué des étapes intermédiaires avant d’atteindre leur lieu de résidence actuel. Mesurer la part des migrants qui se sont déplacés une seule fois et celle des migrants qui se sont déplacés plus d’une fois renseigne sur la fréquence des migrations par étapes (figure 14). Comme dans les graphiques précédents, les portions en bleu représentent la population qui a vécu dans une zone rurale jusqu’à l’âge de 12 ans et les portions en orange la population qui a vécu dans une zone urbaine jusqu’à l’âge de 12 ans.

À partir de l’échantillon et à l’aide de méthodes d’analyse économétrique, Cattaneo et Robinson ont estimé qu’environ 33 pour cent des hommes sont restés dans la zone rurale dont ils étaient originaires (en bleu foncé), que 22 pour cent des hommes originaires d’une zone rurale se sont déplacés une fois seulement (en bleu moyen) et que 16 pour cent des hommes originaires d’une zone rurale se sont déplacés plus d’une fois (en bleu clair). Pour les zones urbaines, les parts correspondantes sont les suivantes: 11 pour cent (en orange clair), 11 pour cent (en orange moyen) et 7 pour cent (en orange clair). Dans l’ensemble, 23 pour cent de la population masculine (16 pour cent plus 7 pour cent) s’est déplacée plus d’une fois. Pour les femmes, les parts respectives s’agissant des zones rurales (15 pour cent) et des zones urbaines (5 pour cent) sont légèrement plus faibles. Dans l’ensemble des pays, les tendances sont relativement homogènes s’agissant de la part de la population qui déclare s’être déplacée plus d’une fois depuis l’enfance. Dans les deux tiers des pays, la part de la population qui s’est déplacée plus d’une fois est comprise entre 15 et 25 pour cent. Si l’on considère l’ensemble des pays, elle est comprise entre un niveau inférieur à un dixième de la population et un niveau égal à un tiers de la population29.

Dans les pays qui en sont à un stade de transformation structurelle avancé («pays en transition» et «pays engagés dans une dynamique de développement», voir figures 3 et 4, chapitre 1), la part des individus qui n’ont jamais quitté le lieu où ils résident depuis l’enfance est en règle générale légèrement plus faible, et est comprise entre 30 et 40 pour cent de la population (Brésil, Pérou et Philippines). Les pays de cette catégorie caractérisés par un taux de non-migrants supérieur à 40 pour cent sont aussi, en général, des pays dans lesquels la part de la population urbaine qui choisit de ne pas migrer est plus élevée. Cela est notamment le cas du Nicaragua et du Kazakhstan.
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Un individu ou un ménage donné peut se déplacer à plusieurs reprisesvi. Si l’on tient compte des multiples déplacements d’un individu ou d’un ménage, on peut calculer la part des déplacements qui ont une zone rurale pour origine ou pour destination. De manière générale, dans les pays considérés, environ 80 pour cent des déplacements (effectués par des hommes ou par des femmes) ont une zone rurale pour origine ou pour destination (figure 15). Cependant, on observe des différences d’une région à l’autre: en Afrique subsaharienne, la plus faible part des déplacements internes ayant une zone rurale pour origine ou pour destination est supérieure à 75 pour cent, tandis que dans d’autres régions en développement caractérisées par un taux d’urbanisation plus élevé, les migrations rurales représentent au moins 50 pour cent de l’ensemble des déplacements internes29.
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Par ailleurs, les migrations de retour sont une autre dimension importante des migrations rurales. Parmi les individus qui se déplacent plus d’une fois, un certain nombre retournent dans leur région d’origine. Les données du DHS ne permettent pas de savoir combien d’individus retournent dans leur région d’origine. Toutefois, il est possible de déterminer si un individu qui a migré d’une zone rurale à une zone urbaine (ou inversement) après l’enfance a décidé de retourner dans une zone rurale (ou urbaine), sans qu’il s’agisse nécessairement de sa région d’origine (figure 16). L’ampleur de ce type de migration «de retour» peut être assez importante, en particulier dans les pays qui en sont à un stade peu avancé de leur développement (ce qui est le cas de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, comme indiqué dans la figure 16a). Les individus originaires d’une zone rurale ont tendance à davantage revenir dans leur région d’origine que ceux qui sont originaires d’une zone urbaine.

Les migrations de retour vers des zones rurales sont davantage le fait des hommes que des femmes (sauf à Haïti, au Kazakhstan, aux Philippines et en République-Unie de Tanzanie). À mesure que les pays se développent, le nombre de migrants qui reviennent s’installer dans une zone rurale diminue pour atteindre environ 10 pour cent de l’effectif total des migrants ruraux qui se sont installés dans une zone urbaine, voire moins (Bangladesh, Brésil, Kazakhstan, Nicaragua, Philippines, Viet Nam), sauf au Pérou (où 21 pour cent des hommes et 17 pour cent des femmes sont concernés par ce type de migration).

Les migrations de retour varient en fonction du sexe des migrants. Au Burkina Faso, par exemple, 53 pour cent des hommes qui ont migré d’une zone rurale à une zone urbaine ont fini par retourner s’installer dans une zone rurale, soit 6,5 pour cent de l’ensemble de la population masculine. Pour les femmes, ce chiffre est de 34 pour cent, soit 3,4 pour cent de l’ensemble de la population féminine. Les migrations de retour sont très fréquentes au Burkina Faso; cela dit, dans plusieurs pays, les hommes qui retournent dans une zone rurale représentent 25 à 45 pour cent des individus qui ont migré d’une zone rurale à une zone urbaine (Éthiopie, Malawi, Mali, Népal, Nigéria, Togo et Zambie). Le fait que les hommes soient nombreux dans ces pays à revenir s’installer dans une zone rurale peut s’expliquer de plusieurs manières. Il se peut que les données utilisées tiennent compte des migrations circulaires, dans le cadre desquelles les hommes (membres de ménages) font des allers et retours entre la zone rurale dans laquelle vivent les ménages et des zones urbaines, tandis que les autres membres du ménage restent dans leur zone rurale de résidence. Il se peut également que les individus retournent dans une zone rurale après avoir été confrontés à la faiblesse des débouchés dans les zones urbaines ou bien pour entamer une activité économique en mettant à profit les connaissances qu’ils ont acquises.
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DE NOMBREUX MIGRANTS SONT DES RÉFUGIÉS OU DES PERSONNES DÉPLACÉES DANS LEUR PROPRE PAYS

Une grande partie des migrations sont causées par des situations de crise qui s’inscrivent dans un contexte fragile (voir les figures 3 et 4 du chapitre 1, relatives à la typologie des profils de pays). Au cours des 10 dernières années, les crises provoquées par de graves perturbations climatiques ou par des conflits armés (voire les deux en même temps) se sont multipliées dans le monde et ont eu des conséquences de grande ampleur sur les migrations. Le nombre de conflits internes a considérablement augmenté depuis 2010. Les conflits internes non étatiques se sont accrus de 125 pour cent et les conflits internes impliquant les États ont progressé de 60 pour cent40. Les conséquences de ces crises se manifestent dans de nombreux pays et régions – en développement ou développés – et se traduisent par l’augmentation du nombre de réfugiés, de demandeurs d’asile et de personnes déplacées (encadré 9). Ce phénomène vaut la peine d’être analysé en tant que tel, mais, dans le contexte du présent rapport, il convient avant tout de souligner qu’un grand nombre de réfugiés et de personnes déplacées vivent dans une zone rurale.

Selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), en 2016, on dénombrait 65,6 millions de personnes déplacées de force dans le monde, suite à des persécutions, des conflits, des situations de violence généralisée et des violations des droits de l’homme. Parmi elles, 40,3 millions étaient des personnes déplacées, 22,5 millions étaient des réfugiés et 2,8 millions étaient des demandeurs d’asile44. En 2016, on comptait 10,3 millions de nouvelles personnes déplacées à cause de conflits ou de persécutions. La moitié des réfugiés étaient des enfants44. Le nombre de personnes déplacées dans le monde à la suite de conflits est resté relativement stable jusqu’en 2011. De 2011 à 2016, le nombre de personnes déplacées (réfugiés et personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays) a considérablement augmenté (dans une proportion supérieure à 50 pour cent par rapport à 2011), dans un contexte marqué par l’augmentation de l’instabilité politique et du nombre de conflits armés au Proche-Orient, notamment en Iraq, en République arabe syrienne et au Yémen (figure 17).

Les réfugiés et les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays sont de plus en plus souvent victimes de déplacements prolongés, c’est-à-dire de déplacements qui durent trois ans au minimum. Des données portant sur la période 1978-2014 montrent que plus de 80 pour cent des crises relatives aux réfugiés durent au moins 10 ans, et que deux sur cinq durent au moins 20 ans. À la fin 2014, les deux tiers de l’effectif total des réfugiés, soit 12,9 millions de personnes, étaient victimes de déplacements prolongés, soit une proportion légèrement plus faible que sur la période 1978-2014. Cette diminution s’explique par l’arrivée de nouveaux réfugiés originaires de la République arabe syrienne. Dans les deux tiers des pays dans lesquels les déplacements consécutifs à des conflits faisaient l’objet d’un suivi en 2014, au moins 50 pour cent des personnes déplacées l’étaient depuis plus de trois ans48.

Ce sont souvent les populations rurales qui sont les plus touchées par les situations de crise à l’origine des déplacements forcés. Cependant, compte tenu des lacunes des données sur lesquelles elles reposent, les estimations des déplacements dont l’on dispose n’indiquent pas la mesure dans laquelle les réfugiés et les personnes déplacées ont été forcées de quitter une zone rurale. Néanmoins, comme indiqué dans le chapitre 3, parmi les pays en proie à un conflit ou à une crise prolongée, beaucoup dépendent essentiellement du secteur rural et comptent plus de la moitié de leur population dans des zones rurales. La population rurale des pays en proie à une crise prolongée représente en moyenne 62 pour cent de leur population totale, voire plus de 80 pour cent dans certains cas40.
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Le nombre de réfugiés internationaux a augmenté au cours de la dernière décennie

Les réfugiés internationaux représentent une part importante des migrants internationaux. Selon l’Organisation des Nations Unies, après avoir diminué entre 1990 et 2005, le nombre de réfugiés internationaux est reparti à la hausse pour atteindre 25,3 millions de personnes en 2015 (tableau 2), soit 10 pour cent de l’effectif total des migrants internationaux. Les régions développées et les régions en développement ont toutes deux accueilli davantage de réfugiés au cours des dernières années. Toutefois, les pays en développement accueillent davantage de réfugiés que les pays développés (21,7 millions contre 3,6 millions en 2015, soit respectivement 85,7 pour cent et 14,3 pour cent) et le nombre de réfugiés installés dans des régions en développement a été multiplié par deux entre 2005 et 2015. L’augmentation du nombre de réfugiés observée au cours des 10 dernières années s’explique principalement par la hausse ininterrompue du nombre de réfugiés originaires du Proche-Orient et d’Afrique du Nord (depuis 2012) et d’Afrique subsaharienne (depuis 2013). Plus de la moitié des réfugiés dans le monde sont originaires de seulement trois pays, à savoir la République arabe syrienne, l’Afghanistan et le Soudan du Sud44.

Les 10 pays qui accueillent le plus de réfugiés sont la Turquie, le Pakistan, le Liban, la République islamique d’Iran, l’Ouganda, l’Éthiopie, la Jordanie, l’Allemagne, la République démocratique du Congo et le Kenya44. Manifestement, c’est principalement aux pays en développement qu’incombe la charge d’accueillir les populations déplacées. À la fin de 2016, la Turquie, le Liban et la Jordanie accueillaient 28 pour cent des réfugiés dans le monde, essentiellement des réfugiés originaires de la République arabe syrienne44. Le Liban accueille plus d’un million de réfugiés. La plupart d’entre eux sont originaires de la République arabe syrienne mais un petit nombre viennent également d’Iraq44. Au Liban, les réfugiés représentent un sixième de la population.

Les données disponibles ne permettent pas de savoir si les réfugiés sont originaires d’une zone rurale ou d’une zone urbaine, mais des informations sur les zones d’installation des réfugiés sont disponibles, bien qu’elles soient incomplètes. Des données du HCR indiquent qu’en 2016, au moins un tiers de la population mondiale de réfugiés vivait dans une zone rurale (figure 18). Cependant, ces moyennes masquent de grandes disparités régionales. Au Proche-Orient et en Afrique du Nord, 84 pour cent des réfugiés sont réinstallés dans une zone urbaine, tandis qu’en Afrique subsaharienne, 84 pour cent vivent dans une zone rurale.

Le nombre de personnes déplacées est nettement supérieur au nombre de réfugiés

Les réfugiés et les migrants internationaux font l’objet d’une attention particulière; pourtant, les réfugiés sont nettement moins nombreux que les personnes déplacées (figure 17). À la fin de 2017, on comptait 40 millions de personnes déplacées suite à des conflits armés et des situations de violence généralisée49. Parmi elles, 11,8 millions avaient été déplacées dans le courant de 2017, soit près de deux fois plus de personnes qu’en 2016 (6,9 millions). La plupart des nouveaux déplacements dus à des conflits et à des situations de violence généralisée se sont produits au Proche-Orient et en Afrique subsaharienne. En 2017, la plupart des nouveaux déplacements ont eu lieu en République arabe syrienne (2,9 millions) et en République démocratique du Congo (2,2 millions). C’est en République arabe syrienne que l’on comptait le plus de personnes déplacées (plus de 6,7 millions), suivie par la Colombie (plus de 6,5 millions)49.
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Les personnes déplacées suite à une catastrophe le sont très souvent pour une période prolongée. Cependant, les données disponibles ne portent que sur le nombre de nouveaux déplacements. Le nombre total de personnes déplacées suite à des catastrophes naturelles est inconnu, car il est difficile d’obtenir des données sur la question. Cela dit, l’idée selon laquelle les déplacements provoqués par des catastrophes seraient de courte durée est erronée et favorisée par des événements ponctuels, par exemple la date anniversaire d’une catastrophe41. Entre 2008 et 2017, les nouveaux déplacements ont davantage été provoqués par des catastrophes consécutives à des aléas naturels soudains que par des conflits. En 2017, environ 18 millions de déplacements provoqués par des catastrophes étaient dus à des aléas liés à des phénomènes météorologiques et 700 000 à des aléas d’ordre géophysique49. La probabilité qu’une catastrophe soit à l’origine d’un déplacement a augmenté de 60 pour cent entre 1970 et 2014, et devrait continuer d’augmenter sous l’effet du changement climatique50. C’est généralement dans les pays à faible revenu que le risque qu’une catastrophe donne lieu à des déplacements est le plus élevé, notamment dans cinq pays d’Asie du Sud, d’Asie du Sud-Est et du Pacifique. Ces pays ont une part élevée de leur population qui vit le long des littoraux et qui est vulnérable, et leur capacité d’investir dans des mesures de réduction des risques de catastrophe et d’assistance aux personnes déplacées est relativement faible49.

Qu’elles aient été déplacées à cause d’un conflit ou d’une catastrophe naturelle, la destination des personnes déplacées dépend de plusieurs facteurs. Les données sur la destination des personnes déplacées sont cependant peu nombreuses, voire inexistantes, car il est difficile de suivre les déplacements des individus dans des conditions aussi difficiles. Une récente étude de la FAO indique qu’en 2016 les zones rurales de la République arabe syrienne accueillaient quelque 2 millions de personnes déplacées, soit un tiers de l’effectif total des personnes déplacées recensé la même année51.

CONCLUSIONS

Les tendances et les formes des migrations qui ont été examinées dans le présent chapitre montrent que ces dernières sont nettement plus nuancées et complexes que ce que suggèrent leur traitement sur la scène internationale. Ce chapitre remet en question les perceptions des migrations les plus courantes et présente de nouvelles informations qui mettent en évidence l’intensité et l’ampleur des déplacements au sein des pays ainsi que les liens entre les migrations internes et les migrations internationales. Comme nous l’avons vu, les zones rurales jouent un rôle important dans les migrations internes et les migrations internationales, en tant que régions d’origine ou de destination des flux migratoires.

La première idée fausse communément répandue s’agissant des migrations est que les migrations internationales s’effectuent la plupart du temps à partir de pays en développement vers des pays développés. Depuis 2010, les flux migratoires entre pays en développement sont supérieurs aux flux migratoires à partir de pays en développement et en direction de pays développés. En outre, les données disponibles attestent de l’importance que revêtent les migrations intrarégionales dans la plupart des régions du monde. Dans ce contexte, les disparités en matière de développement économique et social dans les régions en développement auront des incidences sur l’évolution des migrations internationales. S’agissant de l’ampleur des flux migratoires, comme indiqué dans le chapitre 1, les données empiriques disponibles montrent que, de manière générale, le développement économique se traduit, dans un premier temps, par une augmentation de l’émigration, laquelle ne commence à diminuer que dans un deuxième temps, une fois que les pays ont atteint le statut de pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. L’effet du développement sur les futurs flux migratoires internationaux dépendra par conséquent du stade auquel seront rendus les pays dans leur processus de développement économique. Les régions de destination seront probablement différentes de celles d’aujourd’hui, qui sont elles-mêmes différentes de celles d’autrefois. À mesure qu’ils se développent, les pays peuvent devenir des destinations auxquelles aspirent les migrants ainsi que des pôles migratoires régionaux. Dans les années à venir, les pays en transition engagés dans une dynamique de développement sont susceptibles de devenir des pays de destination des flux migratoires.

Les migrations internes, dont l’importance est souvent négligée – en particulier lorsqu’elles ont une zone rurale pour origine ou pour destination – sont une dimension clé de la transformation des économies. Sur la base des données du Programme d’enquêtes démographiques et sanitaires (DHS), nous avons vu qu’environ 40 pour cent de la population des 31 pays en développement qui composent l’échantillon de référence se déplace dans le cadre de migrations internes (migrations de zone rurale à zone rurale, de zone rurale à zone urbaine ou de zone urbaine à zone rurale). Ces déplacements peuvent représenter un atout en période de transformation économique, dans la mesure où les travailleurs se déplacent dans les régions où il existe une demande de main-d’œuvre. L’importance relative des migrations entre zones rurales et des migrations d’une zone rurale à une zone urbaine évolue à mesure que les pays se développent. Plus les pays se développent, s’urbanisent et diversifient leurs activités économiques, plus l’exode rural augmente. Il convient également de prendre en considération le rôle des migrations de retour. Dans certains pays, 30 pour cent (voire plus, en fonction du sexe des individus) des migrants ruraux qui se sont installés dans une zone urbaine retournent vivre dans une zone rurale. Ce phénomène décroît à mesure que les pays se développent.

Les tendances des migrations rurales observées par le passé pourront servir à éclairer les décisions des responsables politiques au cours des prochaines décennies. Le problème de la pression démographique dans les zones rurales continuera de se poser et sera susceptible d’inciter les populations de certaines régions à migrer, notamment en Afrique subsaharienne, où la population rurale devrait continuer d’augmenter de manière spectaculaire, et l’Asie du Sud, où la population ne devrait pas connaître de diminution sensible dans les décennies à venir. Dans ces régions, et en particulier en Afrique subsaharienne, ces dynamiques démographiques rurales constituent un frein de taille au développement économique et à la création d’emplois, qui sont pourtant des conditions essentielles à la réalisation d’ici à 2030 des objectifs de développement durable relatifs à l’élimination de la faim et de la pauvreté. Les questions relatives au développement rural et à la création d’emplois, nécessaires à la réalisation des objectifs de développement durable, auront sans aucun doute des incidences majeures sur les formes que prendra l’exode rural à l’avenir.

Comme le montre ce chapitre, les migrations internes et les migrations internationales ne sont pas indépendantes les unes des autres. Il est bien sûr possible que certaines personnes décident de migrer à l’étranger directement depuis le lieu où elles sont nées, par exemple lorsqu’elles peuvent s’appuyer sur un réseau dans le lieu de destination. Les informations dont l’on dispose indiquent néanmoins que les migrations s’effectuent souvent par étapes. Avant d’émigrer à l’étranger, les migrants peuvent commencer par se déplacer à l’intérieur de leur pays, par exemple en quittant une zone rurale pour s’installer dans une zone urbaine. Des données du sondage mondial de Gallup montrent que, indépendamment de leurs revenus, les individus qui ont déjà migré à l’intérieur d’un pays sont plus susceptibles d’émigrer à l’étranger que les autres (figure 9). Parmi les migrants internes, les individus qui ont migré dans une zone urbaine sont plus nombreux à prévoir d’émigrer à l’étranger que ceux qui ont migré dans une zone rurale (figure 10). Ces interrelations jouent un rôle important dans les flux migratoires et dans la voie qu’empruntent les pays s’agissant de leur développement économique, dans la mesure où elles ont des conséquences sur la répartition du capital humain à l’intérieur et à l’extérieur des frontières nationales et sur les envois de fonds par les migrants dans leur région d’origine.

Dans le présent chapitre, nous avons vu que les migrations forcées de grande ampleur (réfugiés et personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays) sont provoquées par des situations de crise, notamment par des conflits et des catastrophes naturelles, deux phénomènes en expansion. Dans certains cas, les migrations sont provoquées par des crises à évolution lente, par exemple la dégradation de l’environnement. D’après les prévisions de la Banque mondiale, les répercussions du changement climatique, qui sont progressives, pourraient contraindre un peu plus de 143 millions de personnes en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et en Amérique latine à migrer à l’intérieur de leur propre pays d’ici à 205052. Il est impossible de prévoir comment les situations de crise influeront sur la forme que prendront les migrations à l’avenir. Une inquiétude grandissante tient au risque que les conflits, la pénurie de ressources et la poursuite du changement climatique entraîneront une augmentation des flux migratoires internes et internationaux.

Pour comprendre l’évolution des migrations et les formes qu’elles revêtent, il est indispensable de tenir compte de la transformation progressive des espaces ruraux et urbains, qui est amenée à se poursuivre. La plupart du temps, les réflexions menées sur la question du développement économique partent du principe que les espaces rural et urbain sont dichotomiques, et les programmes et priorités relatifs à ces deux types d’espace sont souvent élaborés séparément. Cette perception des espaces rural et urbain ne permet pas d’avoir une conception globale des interactions de plus en plus complexes à l’œuvre entre les espaces et les individus dans le contexte du continuum rural-urbain. Par ailleurs, elle ne tient pas compte du fait que la frontière entre l’espace rural et l’espace urbain s’est estompée sous l’effet du rôle de plus en plus important que revêtent les petites villes et les villages mais aussi sous l’effet du développement des transports et des infrastructures de communication. Il s’ensuit que les types de flux migratoires entre zones rurales et zones urbaines que l’on observait par le passé (flux à long terme) laissent de plus en plus souvent la place à des déplacements qui s’inscrivent dans le continuum rural-urbain. L’amélioration des réseaux de transport en commun a permis à davantage de personnes d’effectuer des déplacements pendulaires, et les migrations saisonnières deviennent plus fréquentes. Compte tenu de ces évolutions, il convient d’adopter une vision plus nuancée de la diversité qui caractérise le continuum rural-urbain si l’on veut élaborer les politiques et les plans urbains équilibrés et intégrés dont nous avons besoin pour assurer un développement rural durable et inclusif53.

Les questions examinées ci-avant ont permis de brosser le tableau des différents scénarios susceptibles de se réaliser. Les chapitres suivants sont consacrés aux facteurs qui sous-tendent les migrations rurales et aux incidences des migrations sur les régions d’origine et sur les régions de destination, et abordent les différentes dimensions de ces scénarios.

 

 

iv   C’est-à-dire la population susceptible d’effectuer ce type de migration, estimée à 95 pour cent de la population recensée à la mi-2005.

v    Le sondage mondial de Gallup est un sondage annuel mené au niveau des pays auprès des populations rurales et urbaines de plus de 150 pays en développement et pays très développés.

vi   Les données disponibles permettent seulement de déterminer si les individus se sont déplacés une fois ou bien plus d’une fois. Dans la figure 15, les déplacements des individus qui se sont déplacés au moins trois fois sont donc sous-évalués. Les estimations peuvent s’en trouver faussées si, par exemple, les individus qui se sont déplacés au moins trois fois se déplacent principalement entre des zones urbaines. Cependant, étant donné que la population qui s’est déplacée au moins trois fois ne représente qu’une partie des 20 à 22 pour cent de la population qui s’est déplacée plus d’une fois, la marge d’erreur devrait être limitée et ne devrait pas avoir d’incidence sur l’ampleur relative des déplacements ruraux par rapport aux déplacements entre les zones urbaines.
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CHAPITRE 3
LA DYNAMIQUE DES MIGRATIONS RURALES: DÉTERMINANTS, OBSTACLES ET CARACTÉRISTIQUES DES MIGRANTS

Messages clés

1 Les migrations rurales sont mues par l’inégalité des débouchés, qui résulte souvent en partie de la transformation structurelle des économies.

2 Les migrations rurales sont également dictées par des contraintes liées aux ressources naturelles et des facteurs environnementaux, auxquels s’ajoutent souvent des pressions démographiques.

3 Les migrants sont en général plus jeunes et plus instruits que les non-migrants. On observe couramment, en matière de migration rurale, des tendances sexospécifiques qui diffèrent d’un pays à l’autre, bien que ces divergences finissent souvent par s’estomper à mesure que les pays se développent.

4 Les obstacles à la migration sont habituellement plus importants pour les ruraux, qui sont confrontés à un manque d’infrastructures, de moyens financiers et d’informations, les plus pauvres étant les moins susceptibles de migrer.

5 Lorsque les populations sont soumises à des facteurs de stress environnemental à évolution lente, l’émigration rurale peut constituer une stratégie de gestion des risques ou d’adaptation – stratégie qui, hélas, est bien souvent hors de portée des plus pauvres.

6 Les crises prolongées influent sur la dynamique des migrations dans la mesure où, d’une part, elles aggravent les conditions de vie dans les régions d’origine et, d’autre part, elles facilitent les mouvements migratoires grâce aux nouveaux réseaux formés par les diasporas et aux interventions humanitaires qui sont mises en place.

 

Comme nous l’avons expliqué au chapitre 1, les migrations, aussi bien au sein des territoires, des régions et des continents qu’entre ces derniers, ont toujours été un moteur important de la transformation des sociétés humaines, marquée par le passage de communautés essentiellement agricoles à des économies plus industrialisées et à des sociétés plus urbanisées. Tout au long de l’histoire, le progrès technique dans l’agriculture a progressivement permis de libérer la main-d’œuvre. Attirées par le développement de l’industrie manufacturière et du secteur tertiaire, principalement dans les zones urbaines, un grand nombre de personnes ont choisi de migrer dans l’espoir de trouver de nouveaux débouchés. Ce phénomène continu d’exode rural a contribué à alimenter le développement économique.

Toutefois, dans certaines circonstances, la migration n’est pas un choix, mais le résultat de conditions qui ne permettent plus à certaines personnes de subvenir à leurs besoins là où elles vivent. La pauvreté et l’insécurité alimentaire – qui s’installent souvent dans le sillage de conflits armés et d’autres types de crises – de même que l’exposition à des catastrophes naturelles ou à des conditions environnementales défavorables continuent de donner lieu à des flux migratoires à grande échelle.

Dans le présent chapitre, nous examinerons les différents moteurs – ou «déterminants» – des migrations rurales, depuis les grandes disparités économiques jusqu’aux diverses caractéristiques démographiques des migrants et de leurs ménages. Nous nous intéresserons également aux obstacles qui pourraient empêcher certaines personnes de migrer malgré une dégradation de leurs conditions de vie, ainsi qu’à l’incidence des crises prolongées sur leurs décisions de migrer.

CADRE CONCEPTUEL DES DÉTERMINANTS DES MIGRATIONS

Les «déterminants des migrations» s’entendent des forces qui engendrent et perpétuent les flux migratoires1. Faisant fond sur le modèle attraction-répulsion (push-pull) de Lee et ses déclinaisons ultérieures, en particulier l’approche formulée par Van Hear, Bakewell et Long1, la présente section propose un cadre complet aux fins de l’analyse des déterminants des migrations rurales. Certains de ces déterminants peuvent être extérieurs, dans le sens où ils sont indépendants des migrants potentiels: ils sont liés à des facteurs structurels et institutionnels qui encouragent les migrations et qui facilitent ou freinent les déplacements des personnes. Dans ce cas, les déterminants créent les conditions dans lesquelles les personnes décident de migrer ou non1.

Les migrations dépendent également du libre arbitre de chacun – à savoir la faculté de faire ses propres choix librement et d’agir en conséquence –, de la façon dont les personnes assimilent les informations et les expériences sociales, et de leur capacité à améliorer leurs conditions de vie ou à s’accommoder des difficultés de la vie quotidienne – même en étant soumises à de fortes contraintes1,2. Ces capacités individuelles et collectives3, qui varient selon des facteurs socio-économiques tels que l’âge, le sexe, le niveau de richesse et le niveau d’éducation, déterminent dans quelle mesure une personne peut exercer son libre arbitre et tirer parti des occasions qui se présentent à elle, que ce soit dans sa région d’origine ou ailleurs.

Le cadre proposé et examiné à la présente section s’inspire du fameux modèle de Lee fondé sur les facteurs d’attraction-répulsion. Il met cependant en évidence le fait que ces facteurs n’agissent pas de manière isolée dans le processus de décision des candidats à la migration, à moins que ces derniers se trouvent dans des conditions extrêmes (encadré 3). Ainsi, la tentation de migrer naît des disparités qui existent entre la situation dans la région d’origine et celle dans la région de destination. Par exemple, la pénurie d’emplois dans une région d’origine donnée ne pourra inciter certaines personnes à migrer que s’il existe des débouchés professionnels dans une région de destination potentielle. Une logique similaire s’applique aux écarts concernant la qualité de l’environnement, les établissements d’enseignement ou d’autres services. Parmi les principaux facteurs susceptibles d’influer sur l’exode rural figurent notamment les disparités entre les zones rurales et urbaines dans les domaines suivants: pauvreté, sécurité alimentaire, productivité, emploi, effets des phénomènes climatiques, et accès aux marchés (infrastructure) – y compris aux marchés financiers – ainsi qu’aux services et à l’éducation.

Si les disparités que l’on vient d’évoquer – ci-après désignées par le terme «macrofacteurs» – peuvent fort bien influer sur la volonté de migrer, la décision de migrer est également déterminée par un ensemble de facteurs intermédiaires, qui peuvent soit entraver, soit faciliter les migrations. Parmi les obstacles les plus courants figurent la distance entre le lieu d’origine et le lieu de destination de même que le coût de la migration, qui augmente généralement de manière proportionnelle avec la distance à parcourir. Ces deux facteurs favorisent par conséquent les migrations entre des points rapprochés, en particulier dans le cas des ménages pauvres qui ne disposent pas des moyens financiers suffisants pour se déplacer sur de longues distances ou se rendre à l’étranger. Les migrations peuvent également être freinées par des obstacles matériels et des restrictions juridiques, lesquelles limitent généralement les déplacements internationaux. D’autres facteurs intermédiaires peuvent faciliter les migrations, comme la présence d’agences de recrutement dans la région d’origine ou de réseaux sociaux dans la région de destination. Ces ressources peuvent, entre autres choses, contribuer à lever les obstacles bureaucratiques en facilitant les démarches administratives, donner accès à des renseignements utiles et accompagner les migrants dans leur recherche de logement et d’emploi. Les facteurs intermédiaires peuvent aussi fournir une incitation supplémentaire aux personnes qui, en raison des seuls macrofacteurs, n’auraient pas migré. Par exemple, des dysfonctionnements au niveau des institutions et du marché, à l’origine d’une restriction de l’accès au crédit dans les zones rurales, pourraient convaincre certaines familles d’envoyer un des leurs s’installer en ville pour qu’il puisse leur faire parvenir l’argent dont elles ont besoin pour investir dans leur exploitation.

Les deux types de déterminants susmentionnés sont en grande partie extérieurs aux acteurs concernés. Pourtant, la décision de migrer revient en dernier lieu aux individus ou aux ménages et, partant, dépend de facteurs personnels, qui seront désignés ci-après par le terme «microfacteurs». Les migrants potentiels sont tous différents dans leur manière d’appréhender les macrofacteurs ou de réagir aux facteurs intermédiaires, car leurs capacités personnelles ainsi que celles de leur ménage, voire de leur communauté, ne sont pas les mêmes. Ainsi, des facteurs tels que l’âge, le sexe ou le niveau d’éducation entrent en ligne de compte, et lorsque la migration est le fait d’une décision collective prise par l’ensemble du ménage, les caractéristiques de ce dernier jouent également un rôle important, comme le nombre de jeunes ou la répartition hommes-femmes et les rapports de force au sein du ménage. Qui plus est, si l’un des membres du foyer a déjà migré, sa décision pourrait influencer celle des autres membres à l’avenir.
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L’effet de certains macrofacteurs peut différer d’un groupe social à un autre, en fonction du sexe, de l’âge, du niveau de richesse, de la langue et de raisons personnelles. L’établissement d’une nouvelle université dans une petite ville pourrait, par exemple, accroître l’exode rural vers cette ville, principalement chez les jeunes1, qui sont généralement plus enclins que les personnes plus âgées à migrer. Les personnes ayant un plus haut niveau de scolarité sont également davantage disposées à migrer, le plus souvent vers des régions qui connaissent une croissance de l’emploi qualifié dans le secteur structuré.

La figure 19 illustre le cadre conceptuel et l’influence réciproque qu’exercent les macrofacteurs, les facteurs intermédiaires et les microfacteurs sur la décision de migrer ou non. Sur le côté gauche de la figure, un ensemble de macrofacteurs – à savoir des conditions différentes entre les régions d’origine et les destinations possibles – créent des incitations qui encouragent les migrations de plein gré. Des facteurs intermédiaires entrent ensuite en jeu et viennent renforcer ou, au contraire, atténuer ces incitations et/ou la capacité à migrer; en d’autres termes, ils facilitent ou entravent la mobilité des personnes, ce qui influe sur les coûts financiers de la migration de même que sur les coûts sociaux, culturels et physiologiques. En dernier lieu, la décision de migrer dépend de la façon dont les personnes réagissent face aux facteurs externes ainsi que de leurs caractéristiques personnelles et de celles de leur ménage, dont l’âge, le sexe, le niveau d’éducation, le niveau de richesse, la situation professionnelle, la composition du ménage, les rapports de force au sein du ménage et les préférences personnelles.

Les migrations choisies sont ainsi le résultat des effets conjugués des incitations à migrer, des coûts de migration et des caractéristiques propres à chaque migrant potentiel. Dans un premier temps, la combinaison des macrofacteurs et des facteurs intermédiaires détermine la population de migrants potentiels, à savoir les personnes qui envisagent la migration comme une solution parmi d’autres; dans un second temps, les caractéristiques personnelles et celles des ménages (microfacteurs) déterminent les personnes qui finissent par surmonter les obstacles à la migration et/ou qui tirent parti des facteurs favorables. C’est ce qui explique que les migrants sont nettement moins nombreux que les migrants potentiels, comme le montre l’encadré 10.

La partie inférieure gauche de la figure 19 fait le lien entre chacune des trois catégories de déterminants et une partie de la population en question. Une fraction de la population (indiquée en bleu foncé) perçoit certains macrofacteurs comme une incitation à migrer. Une autre fraction de la population (en bleu clair) serait en mesure de migrer, car la migration de ces personnes serait facilitée – ou, à tout le moins, ne serait pas freinée – par des facteurs intermédiaires. Il se peut que cette part de la population ne recoupe que partiellement celle qui est incitée à migrer à cause des écarts entre la situation sur place et la situation dans la région de destination, car certaines personnes pourraient être portées à migrer simplement en raison de facteurs intermédiaires, tels que les dysfonctionnements du marché du crédit dans les zones rurales. Au bout du compte, un sous-ensemble de personnes parmi celles qui seraient en mesure de migrer décident de sauter le pas du fait de leurs caractéristiques personnelles ou de celles de leur ménage. Cette partie de la population (indiquée en vert) représente les migrants. Il convient de souligner, cependant, que les caractéristiques personnelles et celles du ménage influent non seulement sur la décision de migrer, mais également sur la manière dont les personnes perçoivent les possibilités et les contraintes liées à la migration (comme l’illustre l’encadré 10).

Le côté droit de la figure 19 illustre l’effet que des crises prolongées peuvent avoir à l’intérieur du cadre conceptuel considéré. La structure générale du cadre demeure inchangée, mais une crise prolongée, qu’elle soit causée par des catastrophes naturelles ou des conflits armés, constitue un choc extérieur qui influe sur les déterminants des migrations à chacun des trois niveaux: macro, intermédiaire et micro. Cette situation se rencontre dans les États fragiles et en proie à des conflits, dont il est question dans les profils de pays présentés aux figures 3 et 4. En plus d’être directement exposées à des menaces physiques, les personnes confrontées à cette situation perçoivent toujours les macrofacteurs – à savoir les disparités entre la région d’origine et la région de destination potentielle – comme une incitation à migrer, mais ces disparités prennent une ampleur considérable à mesure que la crise restreint les possibilités et les services dans la région d’origine. Parallèlement, la crise modifie les facteurs intermédiaires existants et en fait apparaître de nouveaux. Par exemple, de nouveaux réseaux de diasporas peuvent prendre forme et le franchissement des frontières peut être facilité, entre autres, par l’intervention d’organisations humanitaires et par l’établissement d’institutions chargées de gérer la crise. Enfin, les considérations des mêmes personnes et des mêmes ménages, tout autant que leur acceptation de la migration comme une stratégie de subsistance possible, évoluent lorsqu’elles sont victimes de crises prolongées. Sous l’effet des répercussions de la crise sur les déterminants à chacun des trois niveaux, la population de migrants potentiels grossit, ce qui conduit, à terme, à une intensification des flux migratoires sortants.

Toutefois, il convient de noter que les différents niveaux des déterminants illustrés à la figure 19 ne sont pas indépendants les uns des autres; bien au contraire, leurs effets se conjuguent pour former des «complexes de déterminants» qui façonnent et structurent les mouvements de population observés dans des contextes particuliers. Ainsi, les interactions combinées des déterminants sont plus importantes que la somme des effets de chaque déterminant pris séparément1.
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Dans les trois sections qui vont suivre, nous examinerons les fondements théoriques et empiriques de chaque ensemble de déterminants: les macrofacteurs, les facteurs intermédiaires et les microfacteurs, à savoir les caractéristiques des individus et des ménages. Notre analyse, axée sur les zones rurales, permettra de mieux comprendre dans quelle mesure ces déterminants agissent différemment sur le secteur agricole et sur les populations rurales. Dans une quatrième section, nous nous attarderons sur les incidences que les crises prolongées peuvent avoir sur les autres déterminants des migrations et sur les flux migratoires qui en découlent, en particulier au départ des zones rurales.

LES MACROFACTEURS CRÉENT DES INCITATIONS QUI ENCOURAGENT LES MIGRATIONS RURALES

Les macrofacteurs décrits à la figure 19 sont à l’origine des raisons fondamentales qui incitent à migrer. Ils se manifestent sous la forme de disparités dans plusieurs catégories de facteurs. S’agissant des migrations rurales, les deux principaux facteurs sont, d’une part, les disparités dans les perspectives d’emploi entre l’agriculture et d’autres secteurs et, par ailleurs, le caractère saisonnier des activités agricoles. Parmi les autres catégories de facteurs, on peut citer la disponibilité des services sociaux, notamment (mais non exclusivement) des services d’éducation et de santé, qui sont généralement de moins bonne qualité dans les zones rurales que dans les zones urbaines. Les écarts en termes de densité et de composition démographiques ainsi que sur le plan de la richesse en ressources naturelles constituent aussi des facteurs qui entrent en jeu, étant donné qu’ils influent beaucoup sur les moyens d’existence ruraux.

Les migrations rurales sont essentiellement motivées par des disparités au niveau des salaires et des perspectives d’emploi

Les migrations internes de zone rurale à zone urbaine sont en grande partie dictées par des disparités économiques dans le contexte général de la transformation structurelle. Les différences de productivité et les écarts correspondants en matière de rémunération et d’emploi entre l’agriculture et d’autres secteurs de l’économie (comme l’industrie manufacturière et les services) conduisent à un phénomène d’exode rural, qui se traduit par une urbanisation croissante et par un recul de la part de l’agriculture dans le PIB et l’emploi5.
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De tout temps, les voies de développement caractérisées par une croissance rapide des secteurs non agricoles ont donné lieu à des flux migratoires des zones rurales vers les villes. Dans le cas de la République populaire de Chine par exemple, les écarts de revenus importants entre zone rurale et zone urbaine constituent la raison première qui incite les travailleurs ruraux à migrer vers les villes6,7. Des entretiens approfondis menés en 2007 auprès de travailleurs migrants à Guangzhou (Chine) ont permis de constater que les écarts salariaux marqués entre les activités agricoles et non agricoles étaient l’une des principales sources de motivation de ceux qui abandonnaient l’agriculture pour aller s’installer en ville8.

La répartition inégale des possibilités d’emploi entre les zones rurales et les centres urbains constitue également un puissant moteur de l’exode rural. Les données tirées de l’étude nationale sur la dynamique du revenu (National Income Dynamics Study) menée en Afrique du Sud font ressortir une nette augmentation du taux d’emploi chez les personnes qui ont migré dans les centres urbains par rapport à la situation des personnes qui sont restées dans les campagnes (voir le tableau 3). Parmi les personnes qui étaient économiquement inactives ou sans emploi en 2008 et qui sont restées dans des zones rurales (non-migrants ruraux), seulement 27 pour cent et 41 pour cent respectivement ont trouvé un emploi en 2014. Ces chiffres sont bien plus élevés chez les personnes qui ont migré vers des centres urbains puisqu’ils s’élèvent respectivement à 59 pour cent et 76 pour cent. De même, 40 pour cent des non-migrants ruraux qui possédaient un emploi en 2008 sont devenus inactifs ou se sont retrouvés au chômage en 2014, contre seulement 21 pour cent des personnes ayant migré.

Dans les pays en développement, on observe de fortes disparités dans la rémunération du travail entre les différents secteurs d’activité. Ainsi, le transfert de la main-d’œuvre et des ressources d’activités faiblement productives vers d’autres activités plus rémunératrices peut constituer un moteur de croissance important, dans la mesure où cette transition s’accompagne d’une hausse globale de la productivité et d’une progression des revenus9. Dans tous les pays, les revenus tirés de l’agriculture sont systématiquement plus faibles que dans les autres secteurs. Dans un contexte de croissance économique rapide, les écarts de rémunération entre zones rurales et urbaines constituent généralement le plus puissant stimulant des migrations internes. En Asie par exemple, la libération de la main-d’œuvre sous l’effet de la croissance de la productivité agricole pendant la révolution verte ainsi que le développement des zones urbaines industrialisées qui s’en est suivi ont donné lieu à de vastes déplacements de populations des campagnes vers les villes à la fin des années 197010.

Cependant, dans nombre de pays des régions Asie du Sud, Afrique subsaharienne et Proche-Orient et Afrique du Nord, l’accélération de l’urbanisation ne s’est pas accompagnée d’une croissance soutenue des secteurs manufacturiers à forte intensité de main-d’œuvre et des services associés14. En conséquence, la croissance des secteurs non agricoles n’a pas été suffisante pour suivre le rythme de l’accroissement de la population ou des besoins de la société. Résultat: l’exode rural a été lent, et ce, malgré une rémunération du travail plus faible dans le secteur agricole et les zones rurales que dans d’autres secteurs. C’est le cas dans plusieurs pays en développement à travers le monde, notamment en Égypte, en Inde et dans un grand nombre de pays d’Afrique subsaharienne15-17.

Cela étant, compte tenu du manque de débouchés dans les régions rurales, l’exode rural devrait continuer de s’accélérer. En Afrique subsaharienne par exemple, la proportion de jeunes ruraux occupant un emploi précaire (travailleurs indépendants ou travailleurs familiaux) varie de 68,1 pour cent en Zambie à 93,7 pour cent au Bénin18. Cette situation est l’une des raisons pour lesquelles, dans les économies rurales, les jeunes sont les plus susceptibles de migrer vers les villes du fait du manque d’emplois rémunérateurs et de perspectives entrepreneuriales dans le secteur agricole14. Par ailleurs, les voies de développement dans ces pays conduisent à une hausse des migrations de survie depuis les zones rurales (figure 1); les ruraux concernés, qui abandonnent l’agriculture, se tournent pour la plupart vers des emplois faiblement productifs dans le secteur des services informels et risquent par conséquent de venir grossir les rangs déjà grandissants des urbains pauvres.

Les écarts de revenus sont également le principal moteur des migrations internationales. Les données disponibles indiquent que, de 2002 à 2006, la probabilité de migrer du Mexique vers les États-Unis d’Amérique a augmenté de 2,5 points de pourcentage par suite de la hausse de 100 points de pourcentage de l’écart de rémunération moyenne entre les deux pays19. Dans le cas de l’Équateur, une étude portant sur les facteurs à l’origine des migrations internationales a montré que les différences en matière de rémunération avaient une grande incidence sur la décision de migrer. À titre d’exemple, de 1999 à 2005, une hausse de 10 pour cent des prévisions de rémunération aux États-Unis d’Amérique a entraîné une hausse de 17 pour cent de la probabilité de migration vers ce pays depuis l’Équateur20.

Les disparités liées aux services publics et aux services sociaux constituent un autre moteur de l’émigration rurale

Dans les régions rurales des pays en développement, le déficit de services sociaux est bien souvent un facteur qui favorise les mouvements migratoires. Les services de transport de même que les installations de transformation et de stockage font souvent défaut, et les communautés rurales et les ménages agricoles se retrouvent coupés, ne serait-ce que partiellement, des marchés des intrants et des produits agricoles. Il y a peu d’infrastructures sociales de qualité, comme des routes, des écoles et des hôpitaux. En Thaïlande, par exemple, on sait que l’accès limité aux infrastructures sociales et physiques au niveau des districts ou des provinces représente un important facteur d’émigration rurale21. Dans les régions rurales de l’Égypte et du Ghana, la pénurie persistante d’établissements scolaires de bon niveau compte parmi les motifs de migration recensés22. Au Sénégal, Herrera et Sahn ont mis en évidence le fait que l’accès à l’enseignement primaire dans les zones rurales diminuait la probabilité de migration vers les centres urbains. Ils ont également constaté que les migrants internes étaient majoritairement originaires de régions souffrant d’une pénurie d’écoles et d’hôpitaux de proximité23.

Les disparités en termes de possibilités éducatives constituent également un facteur favorisant les migrations internationales. Selon les estimations, en 2017, quelque 2,8 millions d’étudiants sont partis à l’étranger pour étudier – un chiffre qui a progressé d’environ 5,5 pour cent par an depuis 199924. Dans certaines cultures, notamment au Cabo Verde25 et au Mexique26, la migration vers les centres urbains ou à l’étranger est perçue comme faisant partie intégrante du développement social et culturel. Dans l’État mexicain d’Oaxaca, Cohen décrit la migration comme un mode de vie pour un grand nombre de personnes et de familles, dont les motivations sont d’ordre socio-culturel et économique19,26.

Les disparités environnementales ont une incidence sur les flux migratoires, essentiellement en raison de leurs effets sur la productivité agricole

Le fait de migrer d’une région rurale vers une autre, plus développée ou plus productive, est également chose courante dans nombre de pays en développement. En effet, ces déplacements sont souvent moins coûteux que les migrations internationales ou de zone rurale à zone urbaine, sans compter qu’ils exigent moins d’investissements dans l’éducation et l’acquisition de compétences27. Au Ghana, la migration vers la région de Brong Ahafo depuis le nord du pays est une stratégie bien connue pour accroître l’accès à des terres fertiles et renforcer la sécurité alimentaire. Dans le cadre d’une enquête réalisée auprès de 203 migrants originaires de la région de Dagara dans le nord, la plupart des personnes interrogées ont déclaré qu’elles avaient quitté leur foyer en raison des faibles rendements agricoles, de problèmes de sécurité alimentaire et de la pénurie de terres fertiles. Sur les 203 participants à l’enquête, 48 ont mentionné la faim et le manque de nourriture comme les principales raisons les ayant incités à migrer28.

Une étude récente a mis en évidence une corrélation positive importante entre la température et l’émigration rurale. Les résultats montrent en effet qu’une hausse de 1 °C des températures est associée à une augmentation de 5 pour cent du nombre de migrants internationaux, mais uniquement en provenance de pays tributaires de l’agriculture29. Ce constat laisse penser que des disparités environnementales peuvent favoriser les flux migratoires en raison de leurs effets sur la productivité agricole. À cet égard, une étude conduite en Afrique du Sud indique que la variabilité du climat tend à réduire la proportion de personnes employées dans le secteur agricole, ce qui stimule la migration entre districts30. Par ailleurs, selon une étude consacrée à la migration en Inde, un recul de 1 pour cent des rendements du riz et de ceux du blé entraîne une hausse du taux de migration interne entre les États du pays de l’ordre de 2 pour cent et 1 pour cent, respectivement31.

D’après un examen géoréférencé de plusieurs études, les facteurs de stress hydrique, comme la sécheresse, les périodes sèches, la variabilité des précipitations et les phénomènes météorologiques extrêmes, influencent les migrations, principalement du fait de leurs incidences sur la production et la productivité agricoles32. Le même constat s’applique aux températures élevées et persistantes, ce phénomène ayant toutefois une corrélation plus forte avec les migrations32. Une autre étude récente permet d’établir que, de tous les facteurs de stress environnemental, ce sont la sécheresse et la pénurie d’eau qui touchent le plus grand nombre de personnes. Il ressort de cette étude que les deux tiers de la population mondiale (4 milliards de personnes environ) sont confrontés à de graves pénuries d’eau pendant au moins un mois par an33.

Le caractère saisonnier des revenus agricoles constitue également un facteur favorisant différents modèles de migration interne. Les migrations circulaires, temporaires et saisonnières sont des phénomènes qui s’observent couramment dans le monde entier. Ces flux migratoires peuvent prendre la forme de migrations de zone rurale à zone rurale, pratiquées aussi bien par des nomades que par des travailleurs agricoles occasionnels, ou de migrations de zone rurale à zone urbaine, généralement le fait de migrants qui travaillent dans le secteur de la construction (comme la plupart des migrants temporaires en Inde)16. Les migrations circulaires et saisonnières sont également pratiquées par les pêcheurs migrants qui s’adaptent aux déplacements naturels des espèces ciblées et aux arrangements de gestion des pêches dans les pays d’origine et de destination34.

Selon un rapport récent de la Banque mondiale portant sur l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud et l’Amérique latine (qui représentent 55 pour cent de la population du monde en développement), le changement climatique amplifiera les disparités environnementales au sein de nombreux pays en développement dans ces trois régions. Ces disparités pourraient pousser des dizaines de millions de personnes à quitter leur région d’origine d’ici à 2050. Le rapport prévoit qu’en l’absence de mesures concrètes sur le climat et le développement, plus de 143 millions de personnes – soit environ 2,8 pour cent de la population de ces trois régions – pourraient être contraintes de se déplacer à l’intérieur de leur propre pays; ces personnes quitteraient des régions moins viables où l’eau est plus rare et la productivité agricole plus faible et des zones touchées par l’élévation du niveau de la mer et les ondes de tempêtes35.

Les disparités démographiques, conjuguées à d’autres facteurs, influencent les flux migratoires

Les caractéristiques démographiques d’une région – une forte densité de population ou un accroissement démographique rapide, par exemple – sont susceptibles d’influer sur les mouvements migratoires du fait de leur interaction avec d’autres facteurs. Une proportion élevée de jeunes dans la population, combinée à des perspectives d’emploi limitées, accroît la pression sur les ressources naturelles, celle-ci risquant fort d’être aggravée par le changement climatique. Ainsi, ce n’est pas seulement la taille d’une population qui déclenche des mouvements migratoires, mais plutôt la taille et les caractéristiques de cette population, combinées à la disponibilité des ressources naturelles et aux débouchés sur le marché de l’emploi36. En Afrique subsaharienne par exemple, la croissance rapide de la population prévue pour la période 2010-2035 nécessitera la création de 18 millions d’emplois en moyenne chaque année37.

Par conséquent, le phénomène d’interaction entre les disparités démographiques et d’autres déterminants des migrations internes et internationales concerne les pays qui sont confrontés à des défis en matière d’emploi rural dans des contextes fragiles (figure 3), comme c’est le cas de nombreux pays d’Afrique subsaharienne. Ce phénomène touche également les pays où l’on observe une dynamique de développement, la plupart étant situés en Asie, où la pression sur les ressources naturelles est considérable (figure 3). Les écarts sur le plan démographique jouent également un rôle important en ce qui concerne les mouvements migratoires au départ de la majorité des pays d’Asie centrale – qui enregistrent un essor rapide de leurs populations respectives – en direction de la Fédération de Russie et du Kazakhstan, deux pays confrontés à un recul démographique38. Cela vaut en particulier pour la Fédération de Russie, où la population en âge de travailler devrait diminuer de 20 pour cent (18 millions de personnes) d’ici à 203038,39.

La pénurie de terres agricoles et de ressources naturelles constitue souvent un facteur décisif qui détermine dans quelle mesure les disparités démographiques vont influer sur la propension des jeunes à migrer40. Lorsque des terres sont disponibles, la perspective d’en hériter peut dissuader les jeunes de quitter la campagne et les inciter à travailler dans le secteur agricole. Selon des données recueillies dans les régions rurales en Éthiopie, par exemple, lorsque les jeunes entrevoient la possibilité d’hériter de terres, ils sont nettement moins susceptibles de migrer, que ce soit à l’intérieur ou en dehors des frontières du pays41. En revanche, avec la fragmentation des terres qui se poursuit, du moins dans les exploitations familiales14, la pression démographique sur les terres s’intensifiera et pourrait pousser un grand nombre de personnes, surtout des jeunes, à migrer. En Asie centrale, compte tenu de la rareté des terres, de l’eau et des ressources énergétiques, un développement soutenu de l’agriculture n’est pas envisageable à long terme; par ailleurs, les pays de la région devraient enregistrer une baisse moyenne de 19 pour cent de la superficie des terres agricoles par habitant d’ici à 2025. À cela s’ajoute le fait que les politiques économiques visant à stimuler la productivité agricole ont conduit à une diminution des débouchés sur le marché de l’emploi rural. Tous ces facteurs combinés ont eu pour effet d’accroître les taux de migration interne et externe, une tendance qui devrait se poursuivre42.

L’AMPLEUR DES MIGRATIONS RURALES PEUT DÉPENDRE DE FACTEURS INTERMÉDIAIRES

Compte tenu des coûts très élevés qu’elle peut engendrer, la migration est une solution hors de portée d’un grand nombre de personnes. Les principaux coûts sont d’ordre financier, et correspondent aux frais de déplacement et de réinstallation dans la région de destination. Sachant que ces coûts augmentent avec la distance à parcourir, ils sont encore plus importants dans le cas de migrations internationales. En plus de ces contraintes financières, les migrations imposent des coûts d’ordre social et culturel: d’une part, les liens qui unissent les migrants aux réseaux sociaux dans leur région d’origine finissent en général par se distendre; d’autre part, il arrive que les migrants aient du mal à s’adapter aux nouvelles normes culturelles qui ont cours dans la région où ils se sont installés. Ces coûts s’avèrent particulièrement importants lorsqu’il est question de migrations internationales vers des pays dont la langue diffère de celle du pays d’origine.

En outre, il peut y avoir des coûts socio-économiques indirects en rapport avec des facteurs culturels et juridiques. Les droits de propriété foncière sont souvent peu protégés dans de nombreux pays en développement, ce qui accroît le risque de perdre ses terres après avoir migré43. Les migrants font face à un autre risque, celui de perdre l’accès aux institutions rurales informelles, telles que les sociétés funéraires en Éthiopie et en République-Unie de Tanzanie44 ou les réseaux de caste en Inde45, qui font office de mécanismes informels d’assurance pour les communautés rurales.

La capacité des candidats migrants à surmonter les obstacles liés à ces coûts dépend non seulement de leurs caractéristiques personnelles et de celles de leur ménage, mais aussi de divers facteurs intermédiaires, comme l’illustre la figure 19. Ces facteurs peuvent freiner ou, au contraire, faciliter les migrations et, ce faisant, limiter ou renforcer la motivation ou la capacité à migrer. Il arrive même que ces facteurs poussent certaines personnes à migrer, alors que les macrofacteurs seuls ne les auraient pas forcément convaincues de le faire (c’est le cas par exemple de l’absence, dans la majorité des pays en développement, de marchés de l’assurance pour les produits agricoles, pourtant indispensables compte tenu de la forte incertitude qui pèse sur la production agricole dans ces régions). Parmi les exemples courants de facteurs intermédiaires, on peut citer les cadres juridiques; les normes et traditions en vigueur; la présence ou l’absence de réseaux sociaux dans les régions de destination éventuelles; la distance entre les pays d’origine et de destination; l’ampleur des différences culturelles entre les sociétés d’origine et de destination; et l’efficacité des marchés de facteurs, comme les marchés financiers. La section suivante analyse comment ces facteurs se conjuguent pour déterminer les coûts financiers, sociaux, culturels et physiologiques des migrations.

Les cadres juridiques et les politiques publiques peuvent encourager ou restreindre les migrations rurales

Les politiques et cadres juridiques nationaux ou ciblés peuvent avoir des effets directs sur les décisions de migrer. Dans certains pays, les restrictions juridiques en matière de mobilité interne (à l’image du système d’enregistrement des ménages en République populaire de Chine) entravent les migrations de zone rurale à zone urbaine6. Comme chacun sait, les migrations internationales sont généralement réglementées et soumises à des restrictions en vertu de cadres juridiques et d’accords bilatéraux. Toutefois, dès lors que des pays reconnaissent l’existence d’intérêts mutuels, les accords de ce type peuvent plutôt servir à promouvoir les migrations internationales. Compte tenu du caractère saisonnier des activités agricoles, certains pays développés établissent des accords bilatéraux facilitant le recrutement de travailleurs agricoles originaires de pays en développement pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre qui surviennent en haute saison, comme c’est souvent le cas en Espagne et en Italie46.

Par ailleurs, les politiques publiques peuvent avoir une incidence indirecte sur les migrations rurales, et ce, par différents mécanismes. Les politiques visant à stimuler la productivité agricole par la mécanisation en sont l’exemple le plus frappant. Étant donné que les machines agricoles requièrent souvent moins de main-d’œuvre, leur utilisation peut encourager l’exode rural puisque les travailleurs sont contraints de trouver du travail dans d’autres secteurs. On peut également citer l’exemple des politiques de développement rural qui misent sur la planification agri-territoriale pour étendre les systèmes alimentaires et créer des emplois non agricoles dans les régions rurales. Cette approche peut ralentir l’émigration rurale en donnant aux ruraux l’occasion d’accroître leurs revenus et de diversifier leurs moyens d’existence à proximité de chez eux14. Dans le même temps, en contribuant à l’amélioration des revenus ruraux, ces politiques pourraient tout aussi bien accélérer les mouvements migratoires en aidant les candidats migrants à surmonter les obstacles financiers. S’agissant des politiques de subventions agricoles, leurs effets sont contrastés. Par exemple, selon les résultats d’une étude portant sur l’Arménie, les ménages bénéficiaires de subventions agricoles sont moins susceptibles de compter un membre prévoyant d’émigrer que les ménages non bénéficiaires. En Géorgie, en revanche, la distribution de bons agricoles semble accroître la probabilité d’émigration, dans la mesure où l’accès à des ressources financières supplémentaires renforce la faisabilité économique d’un éventuel départ47.

Les politiques foncières peuvent elles aussi avoir des effets disparates sur les migrations rurales. En Géorgie, les ménages ayant bénéficié de réformes agricoles et foncières sont moins susceptibles de recevoir des transferts de fonds – ce qui pourrait laisser supposer que l’acquisition de terres a permis à ces ménages d’améliorer leurs revenus et d’être moins dépendants des envois d’espèces. Dans le même temps, ceux qui possèdent des titres fonciers officiels émis par les autorités sont davantage susceptibles de compter un membre qui envisage d’émigrer. Ce constat est conforme aux conclusions d’autres études qui indiquent que l’obtention de droits de propriété foncière peut constituer un facteur d’incitation à l’émigration47.

La documentation met également en lumière le fait que les politiques sociales et en matière d’emploi influent sur les migrations, en fonction du contexte local et national48-50. Par exemple, les politiques de protection sociale ont des répercussions directes et indirectes sur les migrations rurales selon les critères d’admissibilité qui sont appliqués51. Lorsque l’octroi des prestations de protection sociale est conditionnel à la présence physique des bénéficiaires, cela peut accroître les coûts d’opportunité d’une éventuelle migration52 tout en atténuant la tentation de migrer53. D’un autre côté, si les bénéficiaires ne disposent pas des moyens financiers suffisants pour assumer les coûts d’une éventuelle migration, les prestations de protection sociale accordées sous la forme d’aides en espèces sans condition peuvent permettre de surmonter cet obstacle50,54.

Les politiques de crédit peuvent aussi jouer sur les décisions de migrer, par exemple dans le cas où les ménages sont confrontés à un manque de ressources financières ou de liquidités. Dans le cadre d’une étude réalisée dans les régions rurales du Bangladesh, on a remis une somme forfaitaire de 8,50 dollars à des ménages pour les inciter à migrer temporairement pendant la période de soudure, au moment où l’activité agricole est réduite à son minimum55. Cette mesure a convaincu 22 pour cent des bénéficiaires de faire le choix de la migration saisonnière pour l’un des leurs, ce qui s’est traduit par une amélioration marquée de la sécurité alimentaire parmi ces ménages. Après le retrait de cette mesure d’incitation, le taux de migration saisonnière est resté plus élevé de 8 à 10 points de pourcentage parmi les ménages qui avaient décidé de migrer en raison de la somme qu’on leur avait accordée. Ainsi, lorsqu’elles sont pensées dans l’optique d’aider les ménages à surmonter certains types d’obstacles à la migration, les interventions publiques peuvent également conduire à une amélioration du bien-être.

Les réseaux sociaux et les agences de recrutement peuvent faciliter les migrations rurales

Les réseaux sociaux de migrants dans les régions de destination constituent un facteur majeur de promotion des migrations rurales. La théorie des réseaux met en relief le rôle des communautés ou réseaux de diasporas dans les régions de destination s’agissant de faciliter et parfois de perpétuer la migration56. À mesure que les réseaux s’élargissent, les migrants potentiels dans les régions rurales sont plus susceptibles de recevoir des informations et de l’aide, ce qui facilite la recherche d’emploi et de logement et, partant, réduit les coûts et les risques inhérents à la migration. Les réseaux peuvent également faire évoluer la perception de la migration et inciter d’autres à migrer57. Des données recueillies dans les régions rurales du Mexique montrent que les taux de migration sont plus élevés au sein des ménages qui font partie de réseaux familiaux: alors que 3 pour cent des ménages en moyenne déclarent avoir au moins un migrant permanent parmi leurs membres, cette proportion passe à 16 pour cent au sein des ménages appartenant à des réseaux composés de la famille élargie. Le même constat vaut pour les migrations saisonnières: en moyenne, seulement 19 pour cent des ménages déclarent compter au moins un migrant saisonnier, mais cette part augmente considérablement pour atteindre 44 pour cent au sein des ménages pouvant s’appuyer sur le réseau de la famille élargie58. Il se peut même que différents réseaux sociaux favorisent différents types de migration. Une étude des migrations internationales depuis les régions rurales du Kirghizistan a examiné l’incidence des réseaux de migration saisonnière et de migration permanente sur la probabilité de décider de migrer. Les résultats ont permis d’établir que chaque type de réseau encourageait son «propre type» de migration aux dépens de l’autre59.
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Les réseaux contribuent à atténuer les coûts sociaux et culturels de la migration, en créant un phénomène de concentration des migrants, à savoir que la plupart des migrants viennent de régions données et s’installent dans des régions de destination données17. Par exemple, dans le cas des migrations internationales en provenance du Maroc, les migrants originaires de trois régions distinctes s’établissent en général dans des régions spécifiques de France et d’Espagne ainsi que dans d’autres pays européens60.

Les candidats à la migration peuvent également se renseigner auprès d’agents de recrutement, bien qu’il s’agisse généralement d’un service payant. D’après les données dont on dispose sur les principales sources d’information, il apparaît que celles-ci varient beaucoup selon le pays et la destination, qu’il s’agisse d’une migration interne ou internationale. Les résultats sont présentés à la figure 20, établie à partir de données fournies par le Consortium MOOP. De manière générale, une part importante des migrants ruraux se renseignent sur leur destination avant leur départ, les sources d’information informelles (famille et amis) étant les plus utilisées dans la majorité des pays, en particulier dans le cas de migrations internes. Les agents de recrutement ou les employeurs (sources officielles) interviennent davantage dans le cadre de migrations internationales – en particulier lorsque celles-ci sont en provenance d’Indonésie, puisque les migrants de ce pays se renseignent majoritairement auprès de sources officielles (des agents le plus souvent). Toutefois, force est de constater que, pour l’ensemble des quatre pays (Bangladesh, Éthiopie, Indonésie et Zimbabwe), les réseaux sociaux (famille et amis) jouent un rôle plus important dans le cas de migrations internes que dans le cas de migrations internationales48.

Il arrive que les agents de recrutement se chargent également d’établir des contrats de travail, ce qui constitue un pas de plus vers une possible migration. Par exemple, l’Espagne est la principale destination des migrations circulaires en provenance du Maroc, et ce, en raison des programmes de recrutement administrés par l’Agence nationale marocaine de promotion de l’emploi et des compétences. Dans le cadre de ces programmes, 89 pour cent des migrants prennent la direction de l’Espagne, et les trois quarts d’entre eux – principalement de jeunes femmes rurales accompagnées de leurs enfants – travaillent dans le secteur agricole61. Les migrations circulaires internes dans les pays en développement sont également facilitées par des agents de recrutement qui sont le plus souvent informels. Par exemple, des recruteurs de main-d’œuvre traditionnels en République arabe syrienne regroupent des travailleurs agricoles occasionnels – essentiellement des femmes – de différentes régions rurales et les mettent à disposition d’autres régions pour répondre aux pics de demande de main-d’œuvre pendant les hautes saisons62,63.

La migration comme stratégie de gestion des risques

Comme indiqué précédemment, les coûts de la migration peuvent être élevés. Aux coûts directs liés au déplacement et à la réinstallation dans la région de destination s’ajoutent des coûts implicites à long terme occasionnés par la perte de réseaux sociaux dans la région d’origine. Malgré tout, la migration peut aussi constituer une stratégie importante de gestion des risques, à laquelle les ménages agricoles ont fréquemment recours pour diversifier leurs sources de revenus et se protéger contre la précarité des revenus et l’insécurité alimentaire.

L’agriculture, du fait de facteurs climatiques et de son caractère saisonnier, est soumise à des fluctuations de la production, des revenus et de l’emploi. En général, les emplois non agricoles sont rares dans les régions rurales64. Pour les ménages, la décision de laisser partir un ou plusieurs membres de la famille en ville pour y travailler dans des secteurs autres que l’agriculture peut atténuer le risque d’être confrontés à l’extrême pauvreté et à l’insécurité alimentaire tout en les aidant à faire face aux chocs qui pourraient les frapper, en particulier lorsqu’ils sont pauvres. Cette situation est caractéristique de ce qui se passe dans la plupart des pays en développement, où les marchés du crédit rural sont défaillants.

Les études empiriques contiennent plusieurs exemples de situations où la migration est utilisée comme stratégie de gestion des risques. Dans le district de Sidama dans le sud de l’Éthiopie, les ménages dont les membres étaient préoccupés par l’approvisionnement alimentaire, par la consommation d’aliments de qualité en quantité suffisante et par le risque de devoir sauter des repas étaient plus susceptibles d’envoyer des membres adultes chercher du travail dans d’autres régions65. De plus, pour les ménages ne comprenant pas de migrants, l’incapacité à nourrir leur famille – contrairement à des ménages voisins dont certains membres avaient migré – multipliait par quatre leur propension à faire migrer l’un des leurs66. De même, en Thaïlande, les données laissent penser que les ménages ruraux pauvres en ressources sont plus enclins à envoyer de jeunes membres de la famille chercher du travail dans la région du Grand Bangkok21.

QUI SONT LES MIGRANTS ET EN QUOI SONT-ILS DIFFÉRENTS DES NON-MIGRANTS?

Pour comprendre les phénomènes migratoires, il faut non seulement s’intéresser à l’ampleur des flux migratoires, mais aussi aux caractéristiques de celles et ceux qui migrent. Des personnes qui doivent composer avec les mêmes macrofacteurs et qui sont soumises à l’influence de facteurs intermédiaires comparables présentent des caractéristiques différentes, tant au niveau personnel qu’au niveau de leur ménage, ce qui explique qu’elles puissent avoir une perception différente de la migration (comme l’illustre la figure 19). Il est primordial de prendre en considération ces différences pour comprendre pourquoi certaines personnes décident de migrer et d’autres non.

Si les migrations internationales sont soumises à des restrictions imposées par les cadres juridiques nationaux et/ou réglementées par des accords bilatéraux, ce n’est pas le cas des migrations internes, sauf dans quelques rares pays (comme la République populaire de Chine, qui a instauré le système hukou d’enregistrement des ménages). Dans la plupart des pays, les populations rurales sont libres de se déplacer et de se réinstaller dans d’autres régions à l’intérieur des frontières nationales. Comme il en a été fait mention précédemment dans ce chapitre, les écarts importants qui existent entre les secteurs d’activité en termes de rémunération du travail dans les pays en développement devraient inciter les travailleurs du secteur agricole, cantonnés dans des activités peu productives, à se déplacer pour trouver du travail dans le secteur industriel et celui des services9; il s’agit du principal moteur de l’exode rural interne. Lorsqu’ils abandonnent l’agriculture, les migrants finissent par trouver un emploi dans des secteurs plus productifs; dans le même temps, la productivité de ceux qui restent dans le secteur agricole s’accroît également grâce à l’adoption de technologies permettant d’économiser de la main-d’œuvre. Par conséquent, l’écart de productivité entre les secteurs s’amenuise.

Cependant, les ouvrages traitant de l’économie du développement font ressortir clairement qu’un écart important en termes de productivité de la main-d’œuvre persiste entre le secteur agricole et les secteurs non agricoles dans les pays en développement67,68. Cet écart peut être attribué aux obstacles qui empêchent les candidats à la migration de tirer profit des débouchés disponibles ailleurs, comme nous l’avons vu plus haut. L’idée a également été avancée qu’une partie de cet écart pouvait être due à un phénomène de sélection des migrants qui quittent le secteur agricole et les régions rurales, et ce, au profit de ceux qui possèdent un niveau de compétences plus élevé ou qui sont plus aptes à prendre le risque de partir69,70.

Dans la présente section, nous nous intéresserons aux caractéristiques des migrants et à ce qui les distingue de ceux qui restent sur place. Les migrants sont-ils ceux dont les compétences professionnelles sont les mieux adaptées à la demande urbaine? Les personnes qui restent dans les régions rurales ont-elles un profil plus adapté aux emplois ruraux? Observe-t-on des différences entre les sexes? Quelles sont les caractéristiques des ménages comprenant des migrants? Ces interrogations et d’autres font encore l’objet de recherches empiriques, et les éléments de réponse diffèrent selon les contextes locaux, culturels et socio-économiques.

Les migrants sont généralement plus jeunes et plus éduqués que les non-migrants

Dans la plupart des contextes (développés et en développement), les résultats des recherches aboutissent aux mêmes conclusions: l’âge et le niveau d’éducation sont les deux facteurs prédictifs de la migration. En règle générale, c’est dans la deuxième moitié de la vingtaine que les gens sont les plus susceptibles de migrer. De plus, dans chaque tranche d’âge, la probabilité de migrer a tendance à augmenter avec le niveau d’éducation. Quant à savoir si ces constats valent pour tous les types de migration (temporaire, circulaire, de retour ou permanente, par exemple), on dispose encore de peu de données à ce sujet. Certains éléments semblent toutefois indiquer que la migration de courte durée est influencée moins par le capital humain (âge et éducation) que par des stratégies d’épargne ciblée dans la perspective d’investissements futurs, notamment le mariage, les études, l’acquisition de terres, un achat immobilier, un placement financier ou la retraite71.

D’après les données sur les migrations internes et internationales pour le Burkina Faso, le Ghana, le Nigéria, l’Ouganda et le Sénégal, les jeunes sont toujours majoritaires parmi les migrants puisqu’ils représentent plus de 55 pour cent des migrants dans chacun des cinq pays, et même 70 pour cent au Ghana; les écarts dans la répartition des groupes d’âge au niveau national et au niveau rural sont très faibles (figure 21).

Dans les économies rurales, les données disponibles montrent que les jeunes constituent le groupe le plus susceptible de migrer des zones rurales vers les zones urbaines, principalement en raison du manque d’emplois rémunérateurs et de perspectives entrepreneuriales dans le secteur agricole. Il ressort d’une enquête conduite dans les régions rurales de huit pays d’Afrique subsaharienne que trois jeunes actifs sur quatre (75,4 pour cent) occupent un emploi précairevii – (dont 45,6 pour cent dans le secteur agricole et 29,8 pour cent en dehors du secteur agricole). Si l’on prend uniquement en compte ceux qui sont employés dans le secteur agricole, la part des jeunes ruraux occupant un emploi vulnérable varie de 68,1 pour cent en Zambie à 93,7 pour cent au Bénin18. Comme nous l’avons évoqué plus haut, la pénurie de terres agricoles est un facteur qui contribue au phénomène de migration des jeunes ruraux40. En revanche, lorsque des terres sont disponibles, la perspective d’en hériter peut inciter les jeunes à travailler dans le secteur agricole et les dissuader de migrer, comme en témoigne le cas de l’Éthiopie41.
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En ce qui concerne le niveau d’éducation, les migrants eux-mêmes et leur ménage d’origine sont généralement plus éduqués que les ménages sans migrants74. Plusieurs études ont permis de constater qu’un niveau d’éducation plus élevé, en particulier chez les jeunes, avait une influence sur l’émigration rurale vers les villes ou vers d’autres pays. En République populaire de Chine, les niveaux de scolarité plus élevés jouent un rôle important dans l’abandon de l’agriculture par les jeunes, qui se mettent en quête d’un emploi mieux rémunéré en ville8. Les migrants ruraux ont des niveaux de scolarité inférieurs à ceux de leurs homologues des régions urbaines, mais ils ont généralement une scolarité plus longue que celle des non-migrants, comme l’illustrent les données recueillies sur l’Éthiopie, le Ghana, le Malawi et le Mali75.

Dans un article de premier plan, rédigé sur la base de données issues des enquêtes démographiques et sanitaires de 65 pays en développement, Young montre que les migrants ruraux dans les zones urbaines, en moyenne, possèdent un niveau d’éducation plus élevé que les non-migrants ruraux, mais plus bas que les citadins. Il fait également observer que l’inverse est aussi vrai: les migrants urbains dans les zones rurales ont un niveau d’éducation inférieur à celui des non-migrants urbains, mais supérieur à celui des ruraux. Young attribue ces résultats au processus de distribution et de redistribution des compétences humaines entre les zones rurales et urbaines69.
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Les conclusions de Young sont confirmées par une étude de cas consacrée à l’Indonésie et au Kenya: dans les deux pays, les migrants ruraux installés dans les zones urbaines ont un niveau de scolarité plus élevé que les ruraux (habitants des campagnes qui migrent de zone rurale à zone rurale ou qui ne migrent jamais). Par exemple, parmi les migrants ruraux installés dans les zones urbaines au Kenya et en Indonésie, on en compte respectivement 4 à 6 pour cent et 13 pour cent qui sont titulaires d’un diplôme universitaire, alors que ces proportions ne sont que de 1 à 2 pour cent et de 5 à 7 pour cent respectivement chez les ruraux (figure 22). En outre, la même étude de cas montre que, dans les deux pays, les migrants urbains dans les zones rurales (non représentés à la figure 22) ont un niveau d’éducation supérieur à celui des ruraux, mais inférieur à celui des citadins, ces derniers étant des migrants de zone urbaine à zone urbaine ou des urbains n’ayant jamais migré70.

On notera avec intérêt les écarts nets qui existent, en termes de niveau d’éducation, entre les ruraux n’ayant jamais migré et les migrants de zone rurale à zone rurale, ce qui semble indiquer que la migration, même lorsqu’elle a lieu entre zones rurales, nécessite des compétences plus élevées; on observe des résultats semblables lorsqu’on compare les citadins n’ayant jamais migré avec les migrants de zone urbaine à zone urbaine70. Si l’on s’intéresse aux données ventilées par sexe, il apparaît que les différences de niveau d’éducation entre hommes et femmes sont négligeables dans les groupes de ruraux, mais qu’elles sont plus marquées dans les groupes de migrants ruraux installés en zone urbaine.

Selon les résultats d’une enquête réalisée en Éthiopie, les ménages comprenant des membres ayant suivi, au moins en partie, un cursus d’enseignement secondaire sont 2,5 fois plus susceptibles de compter un migrant que ceux dont les membres n’ont jamais été scolarisés ou sont seulement allés à l’école primaire. De la même manière, un migrant permanent est 3,7 fois plus susceptible d’avoir suivi, partiellement ou jusqu’à son terme, un cursus d’enseignement secondaire. Toutefois, le niveau d’éducation semble jouer un rôle négligeable dans les décisions relatives aux migrations de courte durée66. D’autres éléments indiquent que les personnes qui sont plus instruites sont davantage susceptibles de migrer à l’étranger76. Ainsi, les migrations économiques internationales semblent obéir à deux grands principes: i) la sélection positive, à savoir que les personnes ayant un niveau d’instruction plus élevé sont plus susceptibles d’émigrer; et ii) le tri sélectif, à savoir que les migrants qui sont plus éduqués sont plus susceptibles de s’installer dans des pays de destination qui récompensent fortement les compétences77. En résumé, les migrants sont généralement plus instruits que les non-migrants, bien que l’importance de l’éducation et des compétences dans le processus de migration puisse varier grandement selon le type, la durée et la destination de la migration, ces trois facteurs combinés ayant une influence sur la sélection des migrants selon les compétences. Alors que le niveau d’éducation et les compétences jouent un rôle négligeable dans le cas des migrations internes de zone rurale à zone rurale (qui prennent souvent la forme de processus saisonniers et circulaires), ces deux facteurs revêtent une grande importance lorsque le changement de lieu de résidence est associé à une transition vers un nouveau secteur d’emploi.

Des disparités entre les sexes existent encore dans les migrations rurales

La participation des femmes aux migrations internationales est en hausse et, à l’heure actuelle, environ la moitié des migrants internationaux sont des femmes78. Cette proportion varie toutefois selon les régions puisque les hommes représentent la majorité des migrants internationaux en Afrique subsaharienne – de 60 pour cent en Afrique de l’Est à 80 pour cent en Afrique de l’Ouest. On observe également des variations selon l’âge: en Afrique de l’Ouest, il est rare que les garçons migrent avant l’âge de 15 ans, alors que c’est courant pour les jeunes filles, qui cherchent souvent un emploi de domestique75.

Bien qu’on ne dispose pas d’estimations comparables pour les migrations internes par sexe à l’échelle mondiale, les données recueillies au niveau des pays semblent indiquer que la propension à migrer diffère souvent entre les hommes et les femmes, mais dans des proportions différentes selon les contextes. Au Ghana par exemple, les migrants internes représentent plus de 50 pour cent de la population; un peu moins de la moitié d’entre eux sont des femmes, mais les femmes et les filles sont de plus en plus nombreuses à se déplacer de manière autonome, souvent des zones rurales vers les zones urbaines79. Au Sénégal, le pourcentage de femmes susceptibles de migrer vers d’autres régions rurales est supérieur de 6,4 pour cent à celui des hommes, mais il n’existe aucun écart entre les sexes pour les migrations vers les zones urbaines. Cependant, la probabilité qu’une femme migre en ville augmente avec le niveau d’éducation de son père, ce qui pourrait être le signe d’un soutien paternel en faveur de la poursuite des études des filles dans les centres urbains23.

Du fait de traditions sociales différentes entre les pays, on observe des tendances différentes dans les disparités entre les sexes en matière d’accès aux ressources (notamment aux terres) et en matière d’obstacles à la mobilité, d’où de possibles écarts entre hommes et femmes en ce qui concerne les décisions de migration. Par exemple, dans les régions du nord de la République-Unie de Tanzanie, où les jeunes femmes travaillent sans être rémunérées dans des exploitations familiales dont elles ne pourront pas hériter, elles sont de plus en plus nombreuses à partir à la recherche d’un emploi salarié dans des centres urbains très éloignés de leur région d’origine. En revanche, les jeunes hommes migrent généralement dans un périmètre plus rapproché et pour des périodes plus courtes, puis reviennent chez eux pour la campagne agricole80. Ailleurs, dans de nombreuses sociétés rurales, la mobilité des femmes est restreinte par les normes sociales en vigueur, et les migrants sont de sexe masculin dans la plupart des cas. Au Tadjikistan par exemple, les migrations internes de zone rurale à zone urbaine et les migrations internationales relèvent d’un phénomène essentiellement masculin, puisque près de 80 pour cent des travailleurs migrants sont des hommes81. Les systèmes coutumiers de prise de décisions restreignent souvent la mobilité des femmes – notamment celle des jeunes femmes vivant au sein de familles multigénérationnelles dans les régions rurales –, qui sont couramment exclues des processus de décision82.
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Les données sur les décisions de migration au Bangladesh, en Éthiopie, en Indonésie et au Zimbabwe mettent en évidence le fait que l’emploi est le principal motif de migration (figure 23), puisqu’il s’agit de la raison mentionnée dans plus de 70 pour cent des cas dans l’ensemble des quatre pays, cette proportion atteignant 98 pour cent en Indonésie. On observe toutefois des différences notables entre les femmes et les hommes: une part plus importante d’hommes choisissent de migrer pour des raisons professionnelles, tandis qu’une proportion plus élevée de femmes migrent pour des raisons familiales. Ces écarts s’observent dans tous les pays à l’exception de l’Indonésie, où les données respectives des femmes et des hommes sont très proches – ce qui tient probablement au fait que les disparités entre les sexes ont tendance à s’estomper à mesure que les pays se développent et s’urbanisent. En effet, des quatre pays représentés à la figure 23, l’Indonésie était celui où la part de la population urbaine était la plus élevée en 2015 (54 pour cent, contre 35 pour cent au Bangladesh, 36 pour cent au Zimbabwe et seulement 20 pour cent en Éthiopie)83.

Les migrations pour raisons familiales sont également fréquentes, et elles représentent la forme de migration la plus répandue chez les femmes dans certains pays. D’après l’enquête sur la mesure du niveau de vie au Ghana (Living Standards Measurement Survey) conduite en 1998, quelque 60 pour cent des personnes ayant migré de la campagne vers la ville l’ont fait pour des raisons familiales, ce qui comprend notamment les personnes à charge de celles qui avaient migré à l’origine pour des raisons économiques84. Dans les sociétés rurales, les migrations pour raisons familiales semblent être plus répandues chez les femmes que les hommes, comme l’illustre la figure 23 pour le Bangladesh, l’Éthiopie et le Zimbabwe. Cette particularité pourrait en partie expliquer pourquoi les femmes qui migrent de la campagne à la ville ont, en moyenne, un niveau d’instruction plus faible que celui de leurs homologues masculins, comme on peut le voir en Indonésie et au Kenya (figure 22). En Inde, où la population est majoritairement rurale (65 pour cent), deux tiers des femmes ont migré pour se marier et elles sont quelque 20 millions chaque année à quitter leur région pour cette raison85. Au Burkina Faso, de 1970 à 1998, près de 80 pour cent des femmes ont migré pour des raisons d’ordre familial (le mariage dans 65 pour cent des cas), alors qu’elles n’étaient que 14 pour cent à le faire pour des motifs économiques86. On observe des proportions comparables au Sénégal87.

Les différences qui existent entre les cadres juridiques et les contextes culturels, de même que la discrimination à l’égard des femmes, contribuent à perpétuer l’inégalité des chances entre hommes et femmes. Ces inégalités influenceront les choix professionnels des deux sexes, ainsi que leurs décisions de migration. Les effets de ces inégalités entre hommes et femmes sur les schémas migratoires risquent d’avoir des conséquences sociales et économiques importantes pour les communautés rurales au cours des prochaines décennies88.

Les plus pauvres ont davantage de raisons de migrer, mais leur mobilité est plus restreinte

De plus en plus d’éléments probants portent à croire qu’il existe une relation non linéaire entre migration et revenu89, ainsi que d’autres indicateurs tels que le niveau de richesse/pauvreté et la consommation. Les migrations étant essentiellement dictées par des facteurs économiques, les pauvres pourraient être les plus enclins à migrer. Cependant, leur situation économique complique grandement tout projet de migration, car ils ne disposent pas des moyens financiers suffisants pour assumer les coûts qui en découlent. À l’inverse, les ménages aisés peuvent assumer ces coûts, mais compte tenu de leur niveau de richesse, ils ne se sont peut-être pas animés du même désir de migrer.

Une étude sur les mouvements migratoires au Mexique a mis en exergue le coût des migrations internationales et a révélé que seules les personnes de la classe moyenne avaient à la fois les ressources et les motivations suffisantes pour migrer. Par conséquent, le rapport entre la probabilité de migrer et le niveau de richesse suit une courbe en U inversé90. À une extrémité, on trouve les personnes fortunées, qui n’ont pas de raison de migrer d’un point de vue économique, et à l’autre, on trouve les pauvres, qui pourraient avoir le plus besoin de migrer pour sortir de la pauvreté et renforcer leur sécurité alimentaire, mais dont les moyens financiers sont par trop limités. Les effets restrictifs des coûts de migration sur la mobilité des pauvres sont confirmés par les observations empiriques tirées des données du sondage mondial de Gallup (voir l’encadré 11). Il n’est donc pas surprenant d’apprendre que les migrations internationales sont majoritairement le fait de personnes ayant un niveau de scolarité plus élevé: ces personnes sont moins susceptibles d’être pauvres, en particulier lorsque l’on se place sous l’angle de la pauvreté multidimensionnelle.

La pauvreté et le manque de ressources financières peuvent également avoir des effets restrictifs sur les migrations internes. Dans une étude conduite dans six villages indiens et visant à analyser la relation entre la migration, la pauvreté et l’éloignement des régions rurales, les auteurs ont constaté que, dans les villages reculés connaissant les plus forts taux de migration, les migrations concernaient tous les ménages, à l’exception des plus pauvres et des plus riches92. On comprend ainsi que les pauvres se déplacent en général uniquement sur de courtes distances et pour de courtes périodes, dans le cadre de «migrations de survie» devant leur permettre de subvenir à leurs besoins fondamentaux, comme nous l’avons indiqué précédemment. On peut par exemple citer le cas de la République du Mali, où l’on a observé, lors des graves sécheresses qui ont sévi de 1983 à 1985, une baisse des migrations permanentes au départ des zones rurales et une hausse des migrations circulaires et sur de courtes distances (en particulier parmi les femmes et les enfants), tandis que la pauvreté rurale gagnait du terrain. Cette profonde transformation des schémas migratoires s’explique par un manque criant de liquidités qui empêche les personnes concernées d’assumer les frais inhérents aux migrations permanentes et sur de longues distances; ces personnes se retrouvent ainsi prises au piège de la pauvreté, dans une situation d’insécurité alimentaire extrême93. Des données recueillies en Inde montrent en outre que les migrations de courte durée s’observent essentiellement chez les plus pauvres. Selon une analyse réalisée par Chandrasekhar, Das et Sharma, les ménages comptant un migrant temporaire parmi leurs membres ont des dépenses de consommation mensuelles par personne inférieures à celles des ménages ne comprenant pas de migrants temporaires – un constat qui amène à penser que les migrants temporaires se situent au bas de l’échelle de répartition de la consommation94.
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LES CRISES PROLONGÉES ENTRAÎNENT DES DÉPLACEMENTS MASSIFS DE POPULATIONS ET BOULEVERSENT LES SYSTÈMES DE MIGRATION

Les migrations choisies se produisent en l’absence de contraintes, lorsque des individus se mettent en quête de conditions économiques plus prometteuses qui leur permettront d’améliorer leur niveau de vie. Dès lors que des facteurs coercitifs entrent en jeu, les migrations perdent progressivement leur caractère choisi. Comme l’illustre la figure 1 au chapitre 1, plus ces facteurs prennent de l’ampleur, plus les moyens d’existence ruraux deviennent vulnérables. Les difficultés de revenus, la pauvreté, l’insécurité alimentaire, les risques naturels et la détérioration de l’environnement, entre autres, poussent les ruraux à migrer plus ou moins loin et à plus ou moins long terme pour trouver de meilleures conditions de vie. Dans des cas extrêmes, certaines personnes sont contraintes de migrer pour échapper à une situation dangereuse née d’un conflit, de la fragilité de l’État, d’une instabilité politique ou d’une catastrophe environnementale. Ces personnes peuvent n’avoir d’autre choix que de partir en raison d’un risque ou d’une menace graves et immédiats pour leur sécurité, en raison d’actes de violence, d’un conflit ou d’une guerre (par exemple en République arabe syrienne et en Afghanistan), ou en raison de catastrophes naturelles soudaines comme des tremblements de terre ou des inondations95. Lorsqu’ils se produisent à grande échelle et durent dans le temps, ces événements peuvent aboutir à des crises prolongées, lesquelles sont souvent aggravées par la sécheresse ou d’autres chocs climatiques, qui accentuent encore davantage la pression exercée sur la sécurité alimentaire et les moyens d’existence des populations rurales. La combinaison de phénomènes climatiques et d’autres facteurs naturels, sociaux, politiques et économiques peut affaiblir encore davantage des populations qui vivent déjà dans des contextes de grande fragilité et de grande vulnérabilité. La présente section examine les facteurs à l’origine des crises prolongées et l’effet de ces dernières sur le système de migration habituel et sur les flux et schémas migratoires qui y sont associés.

La fragilité, les crises prolongées et leur incidence sur les déterminants des migrations

On emploie généralement l’expression «États fragiles» pour désigner des pays caractérisés par la faiblesse de leurs institutions et par leur incapacité à faire face aux conflits; par extension, cette notion de fragilité renvoie à la résilience potentielle de ces pays face aux chocs et aux facteurs de stress. Le concept reflète également le climat de violence existant, l’instabilité politique latente et un risque global élevé de conflit96. Tous les pays et toutes les sociétés, à différents stades de développement économique, se situent à un échelon donné de l’échelle de fragilité97.

Le Cadre de l’OCDE sur la fragilité 2016 examine cinq dimensions de la fragilité: économie, environnement, politique, sécurité, société (tableau 4). Pour chaque dimension, le cadre analyse l’accumulation et la combinaison des risques, ainsi que la capacité de l’État, du système et/ou des communautés à gérer, absorber ou atténuer les conséquences de ces risques. Les résultats montrent que plus de 1,6 milliard de personnes, soit 22 pour cent de la population mondiale, vivent dans des contextes fragiles, où l’augmentation de la population compte parmi les plus rapides du monde97.

L’extrême fragilité peut conduire à des crises prolongées, qui se caractérisent par des conditions et des environnements dans lesquels une part importante de la population court de graves risques de mort et de maladie et peut voir ses moyens d’existence bouleversés, sur une période prolongée. Dans ces environnements, la gouvernance est d’habitude très faible et l’État ne dispose que de capacités limitées pour combattre ou atténuer les menaces qui planent sur la population ou assurer un niveau de protection adéquat98-100.

En 2017, d’après le rapport des Nations Unies sur L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, 19 pays se trouvaient en situation de crise prolongée. La quasi-totalité d’entre eux ont connu des périodes de conflits violents, qui accroissent les taux de mortalité, grossissent les effectifs de réfugiés et de personnes déplacées et précipitent la destruction des infrastructures, des logements, de l’économie, des moyens d’existence et du patrimoine culturel. Toutefois, la plupart des crises prolongées sont également caractérisées par une gouvernance très faible, un effondrement des institutions locales, une détérioration de la santé des populations touchées et une forte incidence de catastrophes naturelles100. Dans bien des cas, les catastrophes naturelles et les crises prolongées se produisent simultanément, d’où l’aggravation de leurs effets101. Dans ces circonstances, les secteurs les plus pauvres et les plus vulnérables de la société sont généralement les plus touchés. La Banque mondiale et l’OCDE estiment que d’ici à 2030, en raison des forts taux de croissance démographique et d’un faible développement de l’économie, les pauvres pourraient représenter au moins la moitié de la population totale vivant dans des situations de fragilité et des situations de conflitsviii.
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Les mouvements migratoires découlant de crises prolongées peuvent prendre la forme de déplacements de population déclenchés par des chocs et des facteurs de stress à évolution lente – précipitations faibles/irrégulières ou sécheresse et troubles civils de longue durée pouvant donner lieu à des épisodes de violence localisés, par exemple – ou de déplacements déclenchés par des catastrophes naturelles soudaines de forte intensité qui, conjuguées à une gouvernance défaillante, peuvent avoir des répercussions à long terme. Il peut s’agir de situations qui ne représentent pas un danger immédiat pour les vies humaines, mais qui posent toutefois un risque suffisamment élevé pour le bien-être à long terme des personnes. Dès lors que la décision de rester sur place se révèle plus risquée que la décision de migrer, les ménages peuvent se sentir obligés – ou contraints – de partir. Les migrations de ce type, parfois appelées «migrations de survie»103, peuvent présenter un caractère moins urgent ou se produire à un rythme plus lent que des déplacements forcés en réaction à des menaces immédiates et particulièrement violentes.

Comme mentionné précédemment et illustré à la figure 19, les crises prolongées influent sur les mouvements migratoires en raison de leurs effets sur les trois types de déterminants habituels des migrations: les macrofacteurs, les facteurs intermédiaires et les microfacteurs. Elles renforcent la tentation de migrer en creusant de manière considérable le fossé entre la situation dans les régions d’origine et celle dans la région de destination possible, et elles agissent sur les facteurs intermédiaires, par exemple du fait de la mise en place d’interventions humanitaires et du développement de réseaux de diasporas. Dernier élément, et non des moindres: au niveau des microfacteurs, les crises prolongées ont une incidence sur le degré d’incertitude et de risque que les individus et les ménages sont prêts à accepter. En effet, les personnes qui luttent pour leur sécurité et leur survie sont généralement portées à tolérer des niveaux d’incertitude et de risque plus élevés que dans des conditions normales. En résumé, lorsqu’elles vivent dans un contexte de crise prolongée, qu’elles sont confrontées à la perte (ou au risque de perte) de leurs biens, de leurs moyens d’existence, voire de certains membres de leur famille, et qu’elles prennent conscience qu’elles n’ont plus rien à perdre ou presque, de nombreuses personnes décident de prendre le risque de migrer et de venir grossir les rangs des personnes déplacées ou des demandeurs d’asile.

Conflits, facteurs environnementaux et manque de gouvernance sont les principaux déterminants des crises prolongées

En général, les crises prolongées sont le résultat de multiples facteurs et conditions qui sont souvent liés et interdépendants. Les conflits armés, les facteurs environnementaux – dont la dégradation des ressources naturelles et de l’environnement, les catastrophes naturelles, un haut degré d’exposition et de sensibilité aux chocs climatiques et au changement climatique – ainsi que la faiblesse de la gouvernance sont les trois grands facteurs à l’origine des crises prolongées et des mouvements migratoires, sachant qu’ils interviennent à des degrés divers selon le contexte.

Les conflits et les guerres, surtout ceux qui durent depuis longtemps, sont les principaux responsables de l’ampleur actuelle des déplacements de population dans le monde. Le vaste conflit armé qui sévit en République arabe syrienne a entraîné l’exode de quelque 12 millions de personnes: plus de 6 millions de personnes déplacées et 5,5 millions de réfugiés ont cherché à se mettre en sécurité à l’intérieur même du pays ou en franchissant ses frontières104. Selon l’édition 2016 de l’Indice mondial de la paix, le monde est devenu moins pacifique au cours de la dernière décennie105. Depuis 2010, on a assisté à une hausse de 60 pour cent du nombre de conflits impliquant des États et de 125 pour cent du nombre de conflits entre des acteurs non étatiques100.

La relation entre, d’un côté, la dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles – plus encore dans le contexte du changement climatique – et, de l’autre, les déplacements et les migrations, est une question complexe qui demeure encore mal comprise. Le rôle de ces deux phénomènes en tant que facteurs de conflits et de migrations fait l’objet de débats depuis les années 1980106,107, mais il suscite depuis peu un intérêt grandissant de la part des milieux scientifiques et des pouvoirs publics, car ce sujet s’impose de plus en plus comme un problème de sécurité aux yeux des décideurs du monde entier. Cette approche du changement climatique comme enjeu de sécurité108 a conduit à un complet renouveau des réflexions sur le sujet ainsi qu’à l’apparition de thèses selon lesquelles le déclenchement du conflit syrien pourrait être attribuable à la sécheresse extrême qui a frappé le pays de 2007 à 2009109.

Plusieurs cycles différents menant du changement climatique au conflit ont été proposés et examinés dans les publications scientifiques. Un en particulier, le cycle «climat-migration-conflit», a retenu davantage l’attention des décideurs et des médias110, bien qu’il ait été contesté par certains intellectuels. Selon cette approche, la variabilité et le changement climatiques risquent d’avoir des effets négatifs majeurs sur les systèmes naturels et humains. Cependant, s’il est vrai que ces phénomènes peuvent mener à des déplacements de population, les avis divergent quant aux mécanismes par lesquels le changement climatique va concrètement influencer les migrations. Par ailleurs, les études récentes traitant des migrations et des conflits portent de plus en plus à croire que le changement climatique et les migrations d’origine climatique ne seront pas de nature à causer des conflits sans l’intervention d’autres facteurs importants d’ordre politique et économique111-113. Il est ainsi admis que le changement climatique, seul, ne sera pas nécessairement un facteur déclencheur de conflits109, bien qu’il soit presque universellement reconnu qu’il pourrait exacerber ou catalyser les conflits s’il était combiné à d’autres facteurs110,113.
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S’agissant du cas particulier de la République arabe syrienne, la sécheresse de 2007-2009 a été analysée par des chercheurs universitaires et fréquemment citée en exemple pour étayer l’argument selon lequel le changement climatique est un facteur susceptible de provoquer ou d’exacerber des conflits114,115.

Comme certains l’ont fait remarquer cependant, la sécheresse a frappé l’ensemble du Proche-Orient, mais la République arabe syrienne est le seul pays à avoir connu une crise humanitaire par la suite, ce qui révèle l’absence d’une gouvernance suffisamment efficace et d’institutions suffisamment réactives pour gérer les risques et faire face aux chocs116-118 (encadré 12).

Les catastrophes naturelles soudaines sont celles dont les effets sur les déplacements et les migrations sont les plus directs. Tremblements de terre, éruptions volcaniques, tempêtes tropicales, inondations et sécheresses: tous ces phénomènes peuvent entraîner des déplacements brusques et massifs de population en raison des perturbations économiques et des destructions de logements qu’ils provoquent121. Les déplacements de population causés par ce type d’événements d’apparition soudaine sont les plus faciles à repérer, étant donné que les causes climatiques sous-jacentes sont évidentes. Les habitants des zones touchées n’ont d’autre choix que de fuir pour échapper à la mort, et leur éventuel retour dépendra de l’ampleur de la catastrophe ainsi que des capacités locales d’adaptation. Lorsque la remise en état des infrastructures sociales, économiques et physiques se fait de manière rapide et efficace, la plupart des sinistrés reviennent dans la région. Si les opérations de relèvement sont lentes ou inefficaces, la situation débouche sur une crise prolongée, et les déplacements forcés se transforment en migration de longue durée ou permanente122.

Par ailleurs, des changements environnementaux lents mais durables, comme l’élévation du niveau de la mer, l’érosion du littoral, la désertification ou la perte de productivité agricole, peuvent aussi aboutir à une crise prolongée et à une intensification des flux migratoires ruraux123. Ainsi, on estime qu’un grand nombre de personnes migrent à la suite d’une dégradation progressive de l’environnement qui finit par peser gravement sur les modes de subsistance et les systèmes de production.

On manque d’estimations fiables des migrations de longue durée ou permanentes causées par la dégradation de l’environnement ou le changement climatique. Ce déficit de données peut s’expliquer par le fait que les déplacements induits par des catastrophes naturelles isolées (comme des tremblements de terre, des glissements de terrain ou des inondations) sont généralement temporaires. Cependant, dès lors que les ressources économiques sont limitées et que la gouvernance manque de fermeté, comme c’est le cas dans nombre de pays en développement, ce type d’événement peut avoir des conséquences dévastatrices sur les moyens d’existence dont les effets sont irréversibles à court terme, ce qui favorise l’apparition d’une crise prolongée s’accompagnant de mouvements migratoires. Par exemple, la plupart des personnes qui avaient été déplacées à la suite des inondations de 2010 en Colombie et au Pakistan n’étaient toujours pas rentrées chez elles en 2014. Le tremblement de terre qui avait frappé Haïti en 2010 s’était soldé par le déplacement de près de 1,5 million de personnes, dont 62 600 vivaient toujours dans des camps en 2015124; et, en 2018, on estimait que 20 pour cent de la population du pays avait encore besoin d’une aide humanitaire125.

La plupart des déplacements provoqués par des conflits et des catastrophes naturelles se produisent dans des pays en développement à revenu faible et à revenu intermédiaire. Ces derniers ont tendance à être particulièrement vulnérables pour deux raisons: leurs économies reposent en grande partie sur des secteurs sensibles au climat, tels que l’agriculture et l’élevage, et leurs capacités d’adaptation sont souvent limitées sur les plans du capital humain, des ressources financières, de la résilience des institutions ou des progrès technologiques126.

Comme on l’a vu au chapitre 2, les conflits ont entraîné le déplacement de plus de 65 millions de personnes en 2016: sur ce nombre, on comptait 40,3 millions de déplacés à l’intérieur de leur propre pays, 22,5 millions de réfugiés et 2,8 millions de demandeurs d’asile104. Ces chiffres indiquent que la majorité des personnes ayant dû quitter leur domicile contre leur gré restent à proximité, principalement en tant que personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays. Une enquête menée par le Programme alimentaire mondial (PAM) montre que, dans la plupart des cas, les réfugiés syriens en Jordanie, en Turquie et au Liban ont été déplacés à plusieurs reprises dans leur pays avant de franchir la frontière127. Même s’ils sont contraints de fuir à l’étranger, les réfugiés s’installent principalement dans des pays voisins, soit parce qu’ils préfèrent rester là où les coutumes et la culture sont proches de celles de leur région d’origine, soit parce que leurs moyens financiers ne leur permettent pas d’envisager une migration internationale dans un pays éloigné.

Selon les estimations du HCR, les situations de réfugiés prolongées à travers le monde durent désormais 26 ans en moyenne128, et, en 2014, on recensait plus de 50 pays qui comptaient des personnes vivant en situation de déplacement interne depuis plus de 10 ans129. Parmi les pays en proie à des conflits et à des crises prolongées, un grand nombre sont majoritairement ruraux: plus de la moitié de la population totale vit dans les campagnes et, souvent, ce sont les ruraux qui sont frappés de plein fouet par ces conflits100. Les forts taux de pauvreté, le manque de ressources naturelles ou l’accès contesté à ces ressources, ainsi que l’insécurité alimentaire qui en découle sont autant de facteurs qui peuvent à leur tour alimenter le conflit. Des spirales négatives qui s’amplifient d’elles-mêmes peuvent ainsi voir le jour, dans un contexte où une part sans cesse croissante de la population se trouve confrontée à l’insécurité alimentaire, sans aucun moyen de s’extraire de la pauvreté, ce qui donne souvent naissance à des mouvements de révolte et à des actes de violence. Il y a peu de chances que la situation des pauvres s’améliore à l’avenir: selon la Banque mondiale, la part de la population pauvre mondiale vivant dans des situations de fragilité et de conflit devrait atteindre 46 pour cent d’ici à 2030102.

CONCLUSION ET INCIDENCES SUR LES POLITIQUES

Le présent chapitre a mis en évidence le fait que les migrations rurales et les transformations rurales et structurelles se conjuguaient de manière complémentaire dans le processus de développement économique et social. Le déplacement de la main-d’œuvre des secteurs d’activité caractérisés par une faible productivité vers des secteurs où celle-ci est plus élevée peut contribuer à accroître les revenus et le PIB. Les migrations, aussi bien à l’intérieur des frontières nationales qu’entre les pays, participent de ce processus. Dans la majorité des pays en développement, on observe toujours un écart de productivité notable entre le secteur agricole – et les régions rurales de manière générale – et d’autres secteurs de l’économie, comme l’industrie manufacturière et les services. Ce constat nous amène à penser qu’il est possible d’accroître de manière considérable les revenus ainsi que la productivité de l’ensemble de l’économie en favorisant un déplacement de la main-d’œuvre, depuis l’agriculture vers d’autres secteurs, dans une large mesure à travers l’émigration rurale.

Les études théoriques et empiriques font ressortir deux interprétations différentes quant à l’écart de productivité qui subsiste. La première met en avant l’existence de barrières qui empêchent les candidats migrants de saisir les occasions qui se présentent à eux d’améliorer leur sort par la migration. La seconde est fondée sur l’idée selon laquelle les disparités s’expliquent par un phénomène de sélection de la main-d’œuvre fondé sur les caractéristiques des migrants. En d’autres termes, les travailleurs qui décident de migrer sont plus productifs du fait de leurs caractéristiques personnelles en termes de capacités, de compétences, de niveau d’instruction et d’aptitude à prendre des risques. Les données empiriques dont on dispose semblent indiquer que l’écart de productivité est le résultat d’une combinaison des deux théories. Toutes deux supposent des interventions de politique générale distinctes, qui ciblent les déterminants des migrations définis dans notre cadre conceptuel (figure 19) à des niveaux différents. Cependant, si l’objectif est de faire des migrations un instrument efficace de développement, il apparaît nécessaire d’intervenir sur les deux fronts.

Dans la mesure où l’écart de productivité est causé par des obstacles à la migration, il faut mettre en place des politiques pour agir au niveau des facteurs intermédiaires recensés à la figure 19. Il peut notamment s’agir de réduire les coûts de migration ou de limiter les freins à la migration – qu’ils soient explicites, comme le système hukou en vigueur en République populaire de Chine, ou implicites, comme la piètre qualité des liaisons routières vers les zones urbaines, l’inadéquation des infrastructures de communication ou les failles du système de droits fonciers. On pourrait également prendre des mesures pour donner aux migrants les moyens de surmonter les barrières financières à la migration, par exemple par la mise en place de programmes de protection sociale transférables. Enfin, une autre stratégie d’intervention pourrait miser sur le renforcement des facteurs de facilitation, par exemple par la création de mécanismes – notamment des agences de recrutement – qui auraient pour fonction d’assurer la diffusion d’informations sur les débouchés disponibles dans différentes régions.

Dans la mesure où l’écart de productivité est le résultat de la sélection de la main-d’œuvre, les interventions doivent cibler les microfacteurs qui entrent en jeu à l’échelle des individus et des ménages. Il faudrait notamment investir dans l’amélioration du capital humain afin d’optimiser la rémunération de la main-d’œuvre. Les principales recommandations concernent l’amélioration de la situation en matière d’enseignement ainsi que des mesures visant à développer d’autres dimensions du capital humain, comme la mise en place de formations destinées à renforcer les compétences générales.

Si les incidences sur les politiques que nous venons d’évoquer ont trait à des migrations qui sont essentiellement choisies, les migrations forcées posent des défis bien plus larges et bien plus complexes sur le plan des politiques. Cela étant, les interventions décrites plus haut contribueraient également à renforcer la résilience des ménages ruraux et leur capacité à faire face aux difficultés engendrées par les crises. On a mis en évidence le fait qu’une gouvernance efficace, conjuguée à des politiques de promotion des pratiques agricoles durables, pouvait constituer un outil essentiel non seulement pour gérer les crises prolongées et s’adapter à leurs conséquences, mais également pour agir en amont et éviter que ces crises ne se produisent.

Indépendamment de ce qui précède, les politiques de développement rural sont toujours d’actualité. Celles d’entre elles qui mettent l’accent sur la promotion des activités rémunératrices dans les zones rurales auront une incidence sur les migrations dans la mesure où elles influeront sur les disparités qui existent entre régions rurales et régions urbaines au niveau des moyens d’existence et des débouchés professionnels (à savoir les macrofacteurs décrits à la figure 19). Ainsi, les migrants ruraux potentiels auront accès à des choix plus intéressants compte tenu des possibilités offertes à la fois dans leur région d’origine et dans la région de destination éventuelle. Il est toutefois important de ne pas perdre de vue que les migrations sont souvent le résultat d’un sentiment de privation qui est lui-même associé à la région dans laquelle on vit. Les privations perçues ne sont pas forcément de nature purement économique, mais peuvent être liées aux services sociaux et à la qualité de vie en général. Par conséquent, les politiques de développement agricole et rural doivent être intégrées dans des approches plus globales prenant en compte les aspects territoriaux du développement. Une approche de développement territorial14, qui transforme le paysage rural-urbain en favorisant le développement de villes petites et moyennes, peut jouer un rôle essentiel en facilitant la transformation structurelle de même que le déplacement de la main-d’œuvre qui l’accompagne, depuis le secteur agricole vers d’autres secteurs. Une approche de ce type peut ainsi permettre à la transformation des zones rurales de s’opérer de manière harmonieuse et inclusive et, par là même, réduire l’intérêt de l’émigration rurale en facilitant les déplacements pendulaires. Par ailleurs, le cas échéant, le développement territorial peut réduire les coûts de migration pour les ruraux, ce qui est bénéfique aussi bien pour eux que pour l’économie dans son ensemble.

 

 

vii     Dans l’enquête, l’emploi précaire renvoie au travail dans de petites entreprises familiales non constituées en sociétés en tant que travailleur indépendant ou travailleur familial non rémunéré.

viii   Le Groupe de la Banque mondiale estime que, d’ici à 2030, les pauvres compteront pour 46 pour cent de l’ensemble de la population vivant dans des situations de fragilité ou de conflits, tandis que l’OCDE donne une estimation de 60 pour cent. Les estimations sont différentes parce que les deux sources n’utilisent pas les mêmes définitions de la fragilité et de la violence. Pour les estimations de la Banque mondiale, voir Banque mondiale, 2017102. Pour les estimations de l’OCDE, voir OCDE, 201697.
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CHAPITRE 4
IMPACT DES MIGRATIONS SUR L’AGRICULTURE ET LES ZONES RURALES

Messages clés

1 L’exode rural entraîne une diminution de la main-d’œuvre familiale, ses répercussions sur la production agricole dépendent en définitive de la participation de cette main-d’œuvre aux activités agricoles et de la façon dont sont utilisés les envois de fonds.

2 Les fonds envoyés par les migrants permettent aux familles rurales de diversifier leurs sources de revenus et leurs moyens d’existence, et peuvent constituer également une garantie non négligeable contre les risques.

3 Les mouvements de travailleurs et les envois de fonds des migrants peuvent avoir des répercussions très importantes sur la nutrition et l’éducation des enfants, le logement et les investissements dans les activités agricoles et non agricoles, ce qui peut avoir à son tour d’innombrables effets indirects.

4 Les problèmes qu’occasionnent parfois les migrations forcées dans les zones rurales d’origine ainsi que dans les pays et communautés d’accueil peuvent être transformés en acquis du développement qui bénéficient à la fois aux personnes déplacées et aux zones de destination.

5 Les pays développés tirent parti du travail des migrants dans les domaines d’activité agricole à valeur élevée qu’il est difficile de mécaniser, mais les conditions de travail et la protection sociale des migrants laissent souvent à désirer.

 

La migration rurale – et en particulier l’exode rural – peut avoir des effets profonds sur le développement rural, la sécurité alimentaire, la nutrition et la pauvreté, car elle a une incidence sur la production agricole, les conditions de vie des ménages ruraux et l’économie rurale dans son ensemble. Les répercussions se font sentir à la fois dans les régions dont sont originaires les migrants et dans les zones de destination. Il importe de bien comprendre ce phénomène du point de vue du développement économique, en particulier parce que les incidences des migrations font souvent l’objet de débats très animés. Une perception négative de ce phénomène aboutit souvent à des politiques qui visent, de façon explicite ou implicite, à freiner ou à réduire la migration. Or ces politiques peuvent restreindre la main-d’œuvre dans les pays ou secteurs d’activité qui en ont le plus besoin.

De nombreuses études mettent en avant les effets essentiellement bénéfiques de la migration sur les migrants1, mais aussi sur les communautés d’accueil et l’économie dans son ensemble. Parallèlement, diverses études portant sur les aspects économiques du développement traitent des effets positifs et négatifs de la migration sur les ménages et les communautés d’origine. Ces effets sont encore amplifiés dans les cas de migration forcée, phénomène en augmentation – le nombre d’individus concernés étant passé de 33,9 millions en 1997 à 65,6 millions en 20162. Cela est dû, entre autres, au fait que les crises et conflits actuels ont tendance à perdurer mais aussi à un accroissement des vulnérabilités, notamment en lien avec la fréquence et l’intensité des phénomènes climatiques.

Le présent chapitre fournit des données empiriques concernant les effets des mouvements migratoires sur les zones rurales. Il aborde, dans un premier temps, les voies par lesquelles la migration exerce une influence sur les zones rurales d’origine, ainsi que les différents types d’impact auxquels on peut s’attendre. Puis il étudie l’impact des migrations au niveau des ménages et également à l’échelle des communautés rurales et de l’économie dans son ensemble. S’ensuit une discussion concernant: les effets des vulnérabilités et des crises prolongées sur les zones rurales; les liens entre ces effets et la migration rurale; les moyens de subsistance des ménages ruraux, et notamment agricoles; et l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Enfin, la réflexion est étendue aux effets des migrations internationales sur les pays de destination, en particulier sur le secteur agricole et les zones rurales de ces pays.

VOIES D’IMPACT DES MIGRATIONS

Les effets de la migration sur les communautés rurales varient en fonction du type de migration (de courte ou longue durée, interne ou internationale, volontaire ou forcée, etc.), ainsi que du contexte dans lequel s’effectue le départ. Ces effets se répartissent selon trois grandes voies (voir la figure 24), qui concernent tout particulièrement les zones d’origine, mais aussi, dans une certaine mesure, les zones de destination. La première voie a trait aux déplacements effectués à l’initiative des migrants eux-mêmes, c’est-à-dire quand des individus se déplacent d’une région à une autre. Ces déplacements peuvent modifier la structure et la composition des ménages d’origine, y compris la main-d’œuvre familiale disponible, et, à plus grande échelle, avoir une incidence sur les marchés du travail en milieu rural (également dans les zones de destination). La deuxième voie concerne les transferts financiers, c’est-à-dire les envois de fonds des migrants à leur famille. Enfin, la troisième voie recouvre les transferts non monétaires, qu’on peut appeler «transferts d’ordre social», à savoir les idées, les compétences et les habitudes sociales que les migrants rapportent avec eux et qu’ils transmettent à leur famille ou à leur communauté d’origine3,4.
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Il est souvent difficile, dans la pratique, d’établir une corrélation entre la contribution propre à chaque voie et l’impact observé, et il peut s’avérer compliqué également de cerner et de mesurer de façon empirique les effets de la migration (encadré 13). C’est pourquoi les études ont tendance à analyser les effets de la migration de manière générale mais ne parviennent pas à les relier à des causes précisesix. Dans les cas de crise prolongée – que celle-ci soit due à un conflit, à une catastrophe naturelle ou à ces deux facteurs combinés – lorsque la migration est essentiellement non choisie, les déplacements de masse et la perte associée de biens peuvent gravement nuire au développement rural, non seulement dans le pays d’origine mais aussi dans le pays d’accueil. Dans ces cas, même si les trois principales voies faisant l’objet de la figure 24 demeurent valides, il peut s’avérer extrêmement difficile d’établir une distinction entre les différents effets de la migration et ceux de la crise.
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Les migrations peuvent avoir différents types d’effets sur l’agriculture ainsi que sur les ménages agricoles et ruraux. Si la main-d’œuvre agricole ne peut être remplacée après le départ d’un ou de plusieurs membres, il se peut que le ménage décide de mettre fin à ses activités à forte intensité de main-d’œuvre ou de louer une partie de ses terres. Il arrive aussi que la responsabilité des décisions relatives aux cultures à privilégier ou aux intrants et techniques à utiliser qui incombait aux migrants soit transférée à d’autres membres du ménage. Si l’on s’inscrit dans une perspective à long terme, les envois de fonds des migrants à leur famille peuvent permettre à celle-ci de réaliser des investissements dans l’exploitation agricole familiale (afin d’en améliorer la productivité ou d’adapter le système de production) ou dans l’entreprise familiale, cette dernière pouvant avoir ou non un lien avec l’agriculture. Ils peuvent aussi être investis dans des activités non agricoles, ce qui permettra à la famille de diversifier ses revenus ou de mettre fin à ses activités agricoles. Toutefois, dans les situations de crise prolongée, il arrive souvent que les envois de fonds soient utilisés pour assurer la subsistance des membres du ménage, par exemple pour acheter des aliments ou des articles pouvant servir à produire de la nourriture, essentiellement aux fins de la consommation familiale.

Ainsi que l’illustre la figure 25, dans les pays concernés, une grande partie des personnes vivant en zone rurale ou urbaine bénéficient d’envois de fonds internationaux. Dans la plupart des cas, mais pas dans tous, la proportion des urbains est supérieure à celle des ruraux. Selon le Fonds international de développement agricole (FIDA), à l’échelle mondiale, environ 40 pour cent des envois de fonds internationaux sont destinés à des personnes vivant en zone rurale6. Toutefois, il y a de fortes chances pour que les envois de fonds internes soient destinés en priorité aux populations rurales, mais on manque généralement de données concernant ces transferts.
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Grâce à ces envois de fonds, les familles ont aussi la possibilité de réaliser des investissements dans d’autres domaines. Elles peuvent les utiliser pour améliorer la nutrition (en particulier celle des enfants), pour financer l’éducation des enfants et/ou pour investir dans le logement, des biens durables ou des moyens de production. Il est fort probable que la nutrition des enfants constitue une priorité en cas de crise prolongée ou de contexte de vulnérabilité, lorsque la pauvreté et l’insécurité alimentaire sont élevées. En revanche, les décisions en matière d’investissement dépendent des retours attendus sur les autres types d’investissements. La migration peut stimuler les investissements productifs si le climat est favorable aux investissements. Un tel scénario est plus probable dans les pays en transition (se reporter à la figure 3 pour obtenir une typologie), même si les pays qui se développent rapidement sont susceptibles d’attirer des investissements si des efforts concertés sont entrepris (les mesures prioritaires à prendre en ce sens sont examinées de façon plus détaillée au chapitre 5). Enfin, comme cela a été évoqué au chapitre 3, la migration offre aux familles une forme de garantie informelle contre le risque de perte de revenus. Il est probable que la corrélation existant entre les revenus des migrants et les revenus agricoles sera bien plus faible que la corrélation entre travail salarié non agricole local et revenus agricoles, en particulier lorsque le migrant réside dans un lieu relativement éloigné de sa région d’origine8,9.

Pour résumer, selon le contexte, les migrations peuvent avoir des répercussions bénéfiques ou préjudiciables sur l’agriculture et les ménages agricoles. S’il y a des chances pour que les migrations choisies, stimulées par des incitations positives, profitent aux migrants, en leur donnant la possibilité de gagner davantage, ainsi qu’à l’économie globale, grâce à une meilleure répartition de la main-d’œuvre entre les différents secteurs économiques, ces migrations peuvent aussi avoir un coût, en particulier pour les communautés d’origine. Ce coût est souvent assumé par la communauté, tandis que les avantages découlant de la migration profitent en grande partie aux individus ou aux entreprises. Il importe donc que les décideurs politiques s’intéressent de près à la question des migrations et mettent en place des mesures pour limiter les effets négatifs qui y sont associés.

LES EFFETS DES MIGRATIONS RURALES SUR LES COMMUNAUTÉS D’ORIGINE SONT IMPORTANTS MAIS SOUVENT MITIGÉS

Les mouvements migratoires peuvent avoir une incidence sur la production agricole et non agricole des ménages par le biais des envois de fonds et de la modification de la dynamique du travail

Les effets des migrations sur la production agricole et non agricole des ménages se déclinent selon les trois voies présentées à la figure 24:

i.La migration de membres d’un ménage entraîne une réduction du nombre de membres disponibles pour travailler dans l’exploitation familiale. Elle a aussi une incidence sur la composition du ménage par âge, sexe et compétences, ce qui peut avoir des répercussions sur les activités agricoles.

ii.Les envois de fonds peuvent être utilisés pour accroître la consommation du ménage, développer la production agricole, restructurer le système d’exploitation et/ou créer une activité professionnelle non agricole, ce qui contribue à diversifier les revenus et donc à consolider les moyens de subsistance.

iii.À leur retour, les migrants rapportent parfois des connaissances sur de nouvelles pratiques agricoles, plus modernes, ainsi que sur les possibilités d’activités rémunératrices non agricoles.

Les ménages peuvent avoir du mal à faire face au départ de travailleurs familiaux lorsque ceux-ci ne peuvent pas être remplacés par d’autres membres de la famille, par de la main-d’œuvre salariée ou au moyen de services tirés du capital. Le départ de membres de la famille aptes au travail peut également avoir une incidence sur la charge de travail des femmes, des enfants et des personnes âgées de la famille restés sur place, ce qui a à son tour des répercussions diverses sur la productivité. Cela peut se traduire par une plus grande participation des femmes aux différentes étapes de la production agricole (encadré 14). Une étude réalisée dans le nord du Ghana a montré que la perte de main-d’œuvre suite à une migration avait tendance à maintenir les ménages dans une situation de pauvreté10, tandis qu’une autre étude a montré que les familles rurales chinoises dont certains membres aptes au travail avaient migré tendaient à avoir une productivité agricole plus faible que les familles non concernées par la migration11. Les terres agricoles sont souvent sous-exploitées, voire abandonnées, lorsque la main-d’œuvre familiale vient à manquer12. D’après les données dont on dispose, les ménages ruraux qui tirent principalement leurs revenus d’activités agricoles sont davantage lésés par la perte de main-d’œuvre familiale due à une migration13-15.
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La répartition, entre les membres masculins et féminins d’une famille, du temps consacré aux diverses activités, y compris aux travaux agricoles, est réorganisée après le départ d’un membre. Le Consortium MOOP a recueilli des données concernant le Bangladesh, l’Éthiopie et l’Indonésie au sujet des activités familiales précédemment assurées par des personnes ayant migré (figure 26). Évidemment, les tâches varient considérablement d’un pays à l’autre et selon le sexe. Au Bangladesh et en Éthiopie, une grande partie des migrants masculins s’adonnaient à des activités agricoles ou commerciales. Cette proportion est bien plus faible chez les femmes, qui se consacrent surtout à l’entretien du foyer (au Bangladesh) ou au ménage et à la cuisine (en Éthiopie).

La migration peut aussi modifier la répartition des tâches au sein des ménages entre les membres de différentes générations. L’exode rural est surtout le fait de personnes jeunes, ce qui peut aboutir à un transfert de la responsabilité des travaux agricoles aux membres du ménage plus âgés restés sur place. En Chine, la migration de jeunes gens entraîne une augmentation de la charge de travail liée aux tâches agricoles pour les membres de la famille restés sur place (les personnes âgées et les enfants), bien que ce phénomène puisse aussi aboutir à une plus grande mécanisation de certaines tâches agricoles26,20. Grâce aux envois de fonds des migrants, certaines familles ont la possibilité d’embaucher de la main-d’œuvre supplémentaire pour faire face à cette augmentation de la charge de travail. Ainsi, dans le nord-est de la Thaïlande, les envois de fonds permettent à des ménages de faire appel à des travailleurs extérieurs27. Un phénomène analogue a été observé dans des zones rurales de l’Équateur28 et dans la vallée du Toudra, au Maroc23. Au Bangladesh, le recrutement de main-d’œuvre aurait contribué à empêcher le déclin de la production agricole dans les zones dont sont originaires les migrants29.
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Il arrive que, suite à une migration, des familles se désinvestissent et se désengagent de l’agriculture. Ainsi, en Albanie, la migration d’un membre d’une famille a une incidence négative sur la répartition de la main-d’œuvre et autre dans le secteur agricole31. Les ménages comprenant des migrants peuvent décider de réorienter la production familiale des activités à forte intensité de main-d’œuvre vers des activités à fort coefficient de terre ou de capital. Au Viet Nam, il a été constaté que les ménages comprenant des migrants saisonniers avaient tendance à passer de cultures à forte intensité de main-d’œuvre (en particulier le riz) à des cultures à fort coefficient de terre32. Des études réalisées en Afrique du Nord (Tunisie et Maroc) indiquent que la migration pourrait contribuer à restructurer les systèmes agricoles de façon à tenir compte des nouvelles donnes socio-économique et agro-écologique: les investissements dans les arbres et les animaux d’élevage semblent davantage en phase avec la féminisation de l’agriculture et les changements climatiques33,34.

Les envois de fonds peuvent avoir des répercussions très diverses sur la production agricole et non agricole des ménages. Ainsi, ils peuvent entraîner une réduction de l’offre de main-d’œuvre en provoquant une hausse du salaire de réservex des travailleurs restés sur place, ce qui peut décourager ces derniers de travailler. Dans la région de Kayes, au Mali, les ménages comprenant des migrants ont tendance à abandonner leurs activités rémunératrices et à dépendre quasi exclusivement des envois de fonds35. Le même phénomène a été observé à Sri Lanka36, de même que dans les campagnes arméniennes, où la population active masculine comme féminine tend à diminuer lorsque les ménages reçoivent des fonds de l’étranger37. Toutefois, dans les campagnes de Géorgie, seule l’offre de main-d’œuvre féminine diminue38.

En outre, les envois de fonds peuvent être utilisés comme garantie contre le risque de perte de revenus. Cela peut encourager les ménages à adopter des techniques de production agricole à rendement élevé ou à se lancer dans des activités rémunératrices non agricoles. Ainsi, dans les zones rurales de l’Équateur, les ménages comprenant des migrants dépensent plus pour se procurer des engrais et sont davantage susceptibles d’acquérir du bétail que les autres ménages28. À Sri Lanka, les ménages ruraux qui bénéficient d’envois de fonds utilisent plus souvent des intrants agricoles (semences et engrais) et disposent généralement de matériel plus perfectionné (comme des installations de stockage des produits agricoles ou du matériel destiné à l’après-récolte, des tracteurs, du matériel de récolte de fourrage, des puits tubulaires ou des pompes hydrauliques) que les ménages dont aucun membre n’a migré36.

Les envois de fonds de migrants peuvent aussi servir à alléger les dettes des ménages, ce qui permet à ces derniers d’investir dans de nouvelles techniques ou de faire face aux coûts fixes associés au lancement d’une activité non agricole39,40. Ainsi, dans les campagnes bangladaises, une corrélation positive a pu être établie entre la migration internationale et la mise en culture de nouvelles variétés à haut rendement41. Aux Philippines, les ménages recevant des envois de fonds relativement élevés sont davantage susceptibles de créer une entreprise familiale à fort coefficient de capital42. Dans certains contextes, les envois de fonds peuvent aussi avoir des répercussions sur la condition des femmes. Dans les campagnes arméniennes, par exemple, il semble que les femmes s’engagent davantage dans un travail indépendant si elles appartiennent à un ménage qui reçoit des fonds ou qui comprend des migrants de retour37.

Il est intéressant de constater que l’usage des envois de fonds diffère selon le statut socio-économique du ménage bénéficiaire. Dans les campagnes chinoises, il a été observé que l’augmentation du phénomène migratoire à l’échelon des villages avait pour corollaire un accroissement du niveau des investissements productifs chez les ménages les plus aisés, mais que cela n’était pas le cas chez les plus pauvres43. On peut supposer que, dans certains cas, le montant des envois de fonds est sans doute trop faible pour réaliser des investissements, comme cela a été également observé dans plusieurs pays africains lorsqu’il s’agissait de migrants internes44. Des données relatives à cinq pays visés par les enquêtes du Consortium MOOP révèlent que les ménages ruraux comprenant des migrants ne consacrent à l’agriculture qu’une faible proportion de la totalité des fonds reçus (figure 27). Dans tous les cas, une part importante des envois de fonds (30 à 40 pour cent) est utilisée pour couvrir des dépenses de consommation courante. Il n’y a qu’en Éthiopie que la proportion des fonds consacrés à l’agriculture est plus conséquente (12 pour cent), mais celle-ci est inférieure à 4 pour cent dans les autres pays à l’examen, voire quasi nulle au Zimbabwe.
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En fin de compte, l’impact de la migration sur la production agricole des ménages peut être observé dans l’effet net de la perte de main-d’œuvre familiale et les retombées bénéfiques des envois de fonds. Au Népal, on observe un effet net négatif: les migrations ont provoqué une pénurie de main-d’œuvre, mais les ménages agricoles bénéficiant d’envois de fonds ne réalisent pas d’investissements en vue d’améliorer la productivité de leur exploitation45. Dans d’autres pays, les effets négatifs de la migration sur la disponibilité de la main-d’œuvre sont parfois compensés par le réinvestissement des envois de fonds46. Dans le nord-ouest de la Chine, il arrive souvent que le départ de membres de la famille qui se consacraient autrefois à des cultures céréalières à faible rendement soit compensé par des investissements dans des cultures à fort coefficient de capital ou des cultures commerciales rentables47. D’autres données relatives à la Chine révèlent que les envois de fonds compensent en partie la perte de main-d’œuvre, les fonds contribuant directement aux revenus des ménages, mais aussi, indirectement, en stimulant la production de maïs11,48. Des résultats analogues ont été observés concernant la production de maïs dans les Andes méridionales, en Équateur49. De même, les résultats d’une étude menée par Taylor et Lopez-Feldman mettent en évidence les retombées positives des envois de fonds sur la productivité agricole dans les zones rurales du Mexique50.

Outre les envois de fonds, les migrants peuvent réaliser des transferts non monétaires, notamment de connaissances relatives à des techniques agricoles plus perfectionnées susceptibles d’améliorer la production dans les zones rurales. Lors d’entretiens, des participants à des groupes de discussion basés en Jamaïque ont indiqué que les migrants avaient initié les agriculteurs à l’utilisation de certains types de matériel agricole ainsi qu’à la culture sous serre et à la culture hydroponique51. Au Burkina Faso, il est plus probable que les ménages comprenant des migrants de retour aient réalisé des dépenses dans des actifs agricoles au cours des 12 mois écoulés15.

Comme nous avons pu le voir dans ce chapitre, les effets concrets de la migration sur les conditions de vie et l’activité économique dans les zones rurales sont divers et dépendent du contexte. Ils sont fonction du type de migration, du profil des migrants et de ceux qui restent sur place, du niveau de développement de la communauté et de la période sur laquelle les effets de la migration sont étudiés. Dans les campagnes éthiopiennes, la migration a dans l’ensemble des retombées positives sur les conditions de vie des populations rurales mais ces retombées ne profitent pas à tous équitablement; les ménages les plus pauvres comprenant des migrants voient leur niveau de vie régresser52. Dans les zones rurales du Bangladesh, les ménages qui se tournent vers une migration transfrontalière plus coûteuse sont davantage susceptibles de recourir à des techniques agricoles modernes et donc d’obtenir des gains de productivité plus importants. Toutefois, les ménages les plus pauvres ne sont pas à même de faire face au coût d’une migration internationale et doivent se replier sur une migration interne, moins rentable41.

S’appuyant sur des données recueillies en Chine, Croll et Ping ont mis en évidence un ensemble de conditions qui font qu’une migration peut venir compléter des activités rémunératrices, contribuer à subventionner des investissements agricoles ou encore se substituer à l’agriculture villageoise. Les résultats de cette étude donnent à penser que la migration peut fournir un complément aux activités agricoles et non agricoles dans les régions les plus riches, subventionner les activités agricoles et non agricoles dans les régions à revenu intermédiaire et offrir un substitut à l’agriculture dans les régions pauvres et isolées53. De même, selon une étude récente consacrée aux effets contextuels de la migration sur les conditions de vie des populations rurales en Chine, ces effets seraient étroitement liés à la configuration spécifique du niveau de développement économique de la communauté rurale, à son emplacement géographique, à ses ressources foncières et à son degré de dépendance vis-à-vis de l’agriculture, et ils seraient fonction également de la période considérée54. Toutefois, les liens entre les retombées de la migration sur les ménages ruraux et la production agricole et les facteurs contextuels qui ont un impact sur ces retombées sont encore à l’examen55-58.

L’exode rural peut favoriser la sécurité alimentaire et la nutrition

L’exode rural peut contribuer à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des populations rurales restées sur place. Une pénurie d’ouvriers aptes au travail est susceptible d’entraîner une réduction de la productivité agricole et, à terme, d’accroître l’insécurité alimentaire, comme cela a été observé au Zimbabwe59. Les changements touchant la dynamique des ménages peuvent remettre en cause les arrangements en matière de soins apportés aux membres d’une famille, ce qui peut avoir à son tour des répercussions préjudiciables sur la santé et le bien-être de ces derniers. D’un autre côté, les migrations saisonnières ou de longue durée peuvent aider les ménages à faire face à leurs dépenses de consommation de subsistance60, ce qui peut contribuer à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition de la famille.

Selon des données recueillies au Bangladesh, les migrations saisonnières favorisent la stabilisation de la sécurité alimentaire et la consommation de protéines en période de famine (voir l’encadré 15)61. De même, au Viet Nam, les migrations de courte durée contribuent à améliorer la sécurité alimentaire des ménages grâce à l’augmentation des dépenses alimentaires et de l’apport calorique par habitant62. En République démocratique populaire lao, les migrations de longue durée de jeunes membres de la famille vers la Thaïlande voisine aident dans une large mesure les membres restés sur place à faire face à leurs besoins de consommation63. On observe ce même phénomène dans d’autres pays. Ainsi, selon une étude réalisée en Inde, les envois de fonds contribueraient à accroître le pouvoir d’achat des ménages et à renforcer leur sécurité alimentaire64, tandis que dans le nord et le centre du Malawi, d’après l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire fondée sur les expériences (échelle FIES), les ménages comprenant des migrants seraient moins exposés à l’insécurité alimentaire65,xi.
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Des effets analogues ont été constatés en ce qui concerne la nutrition et la santé infantiles. Une corrélation positive a été établie entre la migration depuis le Guatemala vers les États-Unis d’Amérique et la taille des enfants, de même qu’une corrélation négative a été observée entre les migrations et la prévalence du retard de croissance67. En El Salvador, pendant la crise des prix alimentaires de 2008, alors que le taux de retard de croissance augmentait parmi les enfants, il a été constaté que les ménages dont au moins l’un des membres avait migré à l’étranger étaient moins touchés par ce phénomène68. Au Tadjikistan, la migration semble avoir des effets comparables sur les enfants, à savoir une amélioration de la croissance physique69. En outre, dans les lieux où l’exode rural concerne principalement les hommes, il peut se produire que les femmes restées sur place prennent de plus en plus part aux décisions relatives à la santé, aux soins et à la répartition de la nourriture au sein du ménage, ce qui peut entraîner une amélioration de la nutrition des jeunes enfants70.

Toutefois, il arrive que les avantages potentiels de l’exode rural décrits ci-dessus soient en partie annulés par les perturbations importantes que peut avoir ce dernier sur les arrangements concernant la vie du ménage et les soins apportés aux enfants71-73. Ces changements touchant la dynamique des ménages peuvent à leur tour avoir des répercussions préjudiciables sur les conjoints et les parents âgés restés sur place. Ainsi, dans les campagnes chinoises, les personnes mariées dont le conjoint a migré et les parents âgés de migrants ont une moins bonne santé physique que les personnes dont le conjoint ou dont les enfants adultes n’ont pas migré74,75. D’après des études réalisées dans quatre pays d’Asie – la Chine, l’Indonésie, les Philippines et le Viet Nam –, les adultes de ménages comprenant des migrants sont davantage susceptibles de souffrir de symptômes dépressifs, même s’il a été constaté que les fonds envoyés permettaient de prendre en charge une partie des dépenses de santé mentale76-78.

L’émigration rurale a une incidence sur les aspirations à l’éducation et à l’emploi de ces derniers

Grâce aux envois de fonds des migrants, les membres de la famille restés sur place peuvent consacrer davantage d’argent à l’éducation des enfants. Par ailleurs, les aspirations en matière d’éducation des enfants peuvent être influencées par la réussite des membres ayant migré, et notamment par l’importance accordée à l’éducation qu’ils ont reçue dans des pays plus développés. En El Salvador, tout au long des années 1990, suite à l’émigration massive qui s’était produite dans les années 1980 du fait de la guerre, le taux d’abandon scolaire en zone rurale était inférieur dans les familles qui bénéficiaient d’envois de fonds, quel que soit le montant de ces derniers79. Aux Philippines, Theoharides a constaté qu’une augmentation annuelle de 1 pour cent du taux de migration internationale était associée à une augmentation de 3,5 pour cent du taux de scolarisation dans le secondaire80. Et il a été constaté, en Égypte, que les envois de fonds avaient un effet positif marqué sur l’assiduité des jeunes hommes en âge d’aller à l’université ainsi que sur celle des filles et des garçons81.

Toutefois, l’émigration peut parfois avoir une incidence préjudiciable sur la décision d’investir plus avant dans l’éducation des enfants. Lorsqu’ils ont étudié l’impact global des migrations sur le degré d’instruction dans les zones rurales du Mexique, McKenzie et Rapoport ont constaté que, dans les ménages comprenant des migrants, le taux de scolarisation était moins élevé parmi les garçons âgés de 12 à 18 ans (collège et lycée) et les filles âgées de 16 à 18 ans (lycée)82. Le même constat a été fait en Chine83, en Tunisie et en Roumanie84.

La migration peut avoir une incidence sur les aspirations des jeunes adultes à l’égard des emplois agricoles: des liens de causalité ont été établis entre les envois de fonds de migrants et les aspirations des jeunes en matière d’éducation, de migration et d’emploi dans le secteur agricole. S’appuyant sur des données qualitatives concernant de jeunes Bangladais issus de villages fortement touchés par la migration, Rashid et Sikder ont constaté que, dans les ménages comprenant des migrants, les jeunes restés sur place étaient davantage enclins à envisager de poursuivre leurs études ou de migrer et donc à se détourner de l’agriculture85. Cependant, comme l’ont révélé diverses études ethnographiques réalisées en Afrique de l’Ouest, les traditions locales jouent également un rôle dans la façon dont les jeunes considèrent l’agriculture et la migration86,87. Gaibazzi montre que, chez les Soninkés – population vivant dans la région de la haute vallée, en Gambie, zone rurale à forte émigration –, les jeunes hommes sont éduqués dans le respect des valeurs agricoles, elles-mêmes renforcées par la dynamique migratoire, afin qu’ils puissent continuer de vivre à la fois de l’agriculture et de la migration86. Ces exemples donnent à penser que, pour ce qui est des aspirations des jeunes en matière d’emploi, il conviendrait d’améliorer les données qualitatives et quantitatives dont on dispose afin de pouvoir déterminer plus précisément l’influence de ces aspirations sur la migration rurale et l’agriculture.

Les envois de fonds permettent aux ménages ruraux de consolider leur patrimoine et d’investir dans des actifs

Les dépenses visant à financer la migration d’un membre d’une famille peuvent, dans un premier temps, grever le patrimoine et les avoirs du ménage, mais on s’attend à ce que le retour sur investissement compense ce coût initial. En l’absence d’un système d’assurance sociale adéquat, les envois de fonds de migrants font partie de la stratégie de diversification des revenus des ménages ruraux. Aux Philippines, les envois de fonds internationaux font office d’assurance sociale face aux pertes brutales de revenus: environ 60 pour cent du manque à gagner d’un ménage est compensé par les fonds envoyés de l’étranger88. De même, en Inde, les travaux de Rosenzweig et Stark ont mis au jour une stratégie tacite consistant à marier les filles à des hommes vivant dans des endroits éloignés de leur lieu d’origine dans le but d’atténuer les risques de perte de revenus89.

Les envois de fonds de migrants sont essentiellement utilisés pour consolider les biens durables du ménage, comme le logement, les véhicules, les télévisions et radios, ainsi que cela a été observé en Chine43, en Égypte90, au Nigéria91, au Malawi92 et aux Philippines93. Dans le cadre d’une méta-analyse de 18 études sur la migration interne dans des pays en développement, Housen, Hopkins et Earnest ont mis en évidence qu’un très grand nombre de données indiquaient que les envois de fonds internes avaient des répercussions positives sur les conditions de vie des ménages d’origine – à savoir une réduction de la pauvreté des ménages et une augmentation des investissements dans le logement et l’éducation56. Des données concernant plusieurs pays d’Asie corroborent ces constatations et confirment que les envois de fonds contribuent à renforcer la sécurité alimentaire, à réduire la pauvreté, à améliorer l’éducation des enfants, à alléger les dettes contractées dans le cadre de l’activité agricole, à financer des intrants agricoles ou à rembourser des dettes19,94. Adams a constaté qu’en Égypte, le nombre de ménages pauvres reculait de 9,8 pour cent lorsque les envois de fonds étaient inclus dans les revenus des ménages95; ces résultats sont étayés par Arouri et Nguyen, qui concluent que la migration internationale contribue à améliorer l’indice de richesse des ménages comprenant des migrants90. Enfin, au Ghana, les ménages bénéficiant d’envois de fonds sont moins susceptibles de tomber dans la pauvreté et consacrent moins d’argent aux produits alimentaires et davantage à l’éducation, au logement ou à la santé96.

L’ÉMIGRATION RURALE A DES EFFETS INDIRECTS SUR LES COMMUNAUTÉS RURALES ET L’ÉCONOMIE EN GÉNÉRAL

Les retombées positives de l’émigration rurale peuvent avoir des retentissements sur l’ensemble de la communauté rurale

Les ménages font partie de l’économie locale, régionale et nationale. Les envois de fonds de migrants ont des effets immédiats sur les conditions de vie et les moyens de subsistance des ménages, mais ces effets peuvent s’étendre à d’autres membres de la communauté d’origine grâce aux liens établis avec les marchés locaux. Entre autres répercussions de la migration, on citera: l’évolution des salaires et des prix; les effets dynamiques découlant des investissements réalisés; et les incidences sur l’offre et la demande de main-d’œuvre, de biens et de services. Les effets indirects sont sans doute bien plus importants que les effets directs, sur lesquels les chercheurs et les décideurs politiques ont tendance à se concentrer97.

Les principales voies par lesquelles les effets de la migration se propagent aux communautés rurales sont les marchés locaux du travail, de l’alimentation et des autres biens et services produits localement, qui peuvent être davantage en demande du fait des fonds envoyés par les migrants. Toutefois, la mesure précise des effets des salaires et des prix du marché sur les communautés rurales est une tâche complexe, et seules quelques études empiriques s’y sont essayé.
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Des travaux réalisés par Akram, Chowdhury et Mobarak présentent une expérience qui met clairement en évidence les effets de la migration saisonnière au Bangladesh sur l’évolution des salaires au niveau des villages (encadré 16)98. Dans le cadre de cette expérience, des paysans sans terre ont été incités à migrer temporairement, le salaire de ces derniers sur le marché pouvant faire l’objet d’une évaluation précise. La migration a entraîné une augmentation générale des salaires des agriculteurs masculins dans les villages d’origine, bien que les prix des produits agricoles dans ces villages soient demeurés stables.

Les migrants issus de zones rurales qui rentrent chez eux tendent à connaître une plus grande réussite économique, ce qui a des retombées bénéfiques sur leur communauté d’origine. En Chine, les migrants de retour, forts d’une expérience professionnelle acquise en dehors de leur lieu d’origine, sont davantage susceptibles de rapporter un capital humain, social ou financier pouvant favoriser le lancement de leur propre entreprise. Les séjours en milieu urbain offrent aux migrants ruraux une occasion d’épargner, d’acquérir une expérience en matière de gestion et de nouer des relations professionnelles avec des contacts basés en ville – ce qui se traduit par du capital social qu’ils peuvent mobiliser à leur retour99-101. Ainsi, les migrants chinois qui rentrent chez eux investissent deux fois plus dans des biens de production agricole que les non-migrants102. On peut également encourager l’investissement des envois de fonds dans des projets de développement agricole en s’appuyant sur des programmes pilotes ou d’autres initiatives (voir l’exemple fourni dans l’encadré 17).
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Les migrants chinois de retour chez eux sont aussi plus nombreux proportionnellement à se lancer dans des activités non agricoles, ce qui contribue au développement rural, à la dynamisation des économies rurales et à la réduction de la pauvreté dans les zones les moins développées du pays100,101,103-105. On observe un phénomène similaire en Géorgie, où 8 pour cent des ménages comprenant un migrant de retour s’engagent dans une activité professionnelle non agricole, contre 2 pour cent des autres ménages ruraux38. En Égypte, on observe que les migrants de retour qui ont pu économiser de l’argent et acquérir de l’expérience à l’étranger sont davantage susceptibles de devenir entrepreneurs106. Toutefois, d’après les données dont on dispose, les capitaux et les compétences acquis par les migrants seraient principalement utilisés pour des investissements en milieu urbain, tandis que les personnes pour lesquelles l’expérience de la migration n’a pas vraiment été concluante ont tendance à retourner dans leur village d’origine107.

Les migrants peuvent contribuer à améliorer la situation des communautés rurales grâce aux fonds qu’ils envoient mais aussi à leur participation à des projets de développement communautaire, comme cela est le cas pour les migrants partis pour la ville dans deux États du sud-est du Nigéria108. On trouve des exemples analogues au Mexique109 et en Chine. Fait intéressant, Pizzi a mis en évidence qu’il était plus probable que les villages chinois où le taux de migration était relativement élevé aient accès à l’eau potable, ce qui s’explique probablement par le fait que la migration favorise l’accès de ces villages à des soutiens externes qui faciliteront leur approvisionnement en eau110. Les contributions de migrants peuvent également avoir une incidence sur le capital social et les normes sociales dans les communautés d’origine. Ainsi, dans les campagnes kirghizes, les ménages comprenant des migrants sont plus susceptibles de fournir une aide financière aux autres ménages et de recevoir des contributions sous forme de travail en retour111. Il a été constaté que les ménages mozambicains qui recevaient des envois de fonds de migrants avaient davantage tendance à s’impliquer dans les projets coopératifs de la communauté112. En Bulgarie et en Roumanie, le fait d’avoir des membres de la famille ou des amis partis travailler en ville est corrélé de façon positive à un comportement plus «pro-social» et à un engagement civique plus actif de la part des individus restés vivre dans leur communauté rurale113.

En ce qui concerne les inégalités de revenus, les effets de la migration sur les communautés d’origine sont mitigés: ils dépendent du profil du migrant et du niveau de développement de la communauté. D’après les données découlant d’enquêtes sur les ménages menées dans plusieurs pays, dans la plupart de ces pays, les ménages qui bénéficient d’envois de fonds sont proportionnellement moins nombreux à exercer une activité agricole (figure 28). On pourrait en déduire que la migration permet de «sortir» de l’agriculture, ou encore que ceux qui sont le plus investis dans une activité agricole sont le moins susceptibles de migrer car ils n’ont pas suffisamment de fonds pour financer une migration. Dans ces contextes, les ménages les plus vulnérables, qui n’ont peut-être pas la possibilité de migrer, peuvent voir leur situation relative se dégrader. Ainsi, on a constaté, dans une communauté nicaraguayenne présentant un taux de migration élevé, que les envois de fonds avaient pour effet d’accroître les inégalités de revenus entre les ménages114. De même, dans la vallée de l’oasis du Toudra, au Maroc, les ménages comprenant des migrants internationaux ont acheté deux fois plus de terres agricoles que les ménages ne comprenant pas de migrants115.

En revanche, Zhu et Luo ont constaté, en Chine, que la migration avait pour effet de réduire les inégalités entre ruraux car elle profitait davantage aux ménages les plus pauvres116. Ils avancent que la migration permet de diversifier les sources de revenus des ménages qui présentent de faibles avantages comparatifs en matière d’agriculture. Le même constat a été fait par Brauw et Giles lorsqu’ils ont étudié les effets de la migration au niveau des villages sur un grand nombre de ménages ruraux chinois43. Ils se sont appuyés sur des données recueillies à l’échelon des villages pour rendre compte à la fois des effets directs de la migration sur les ménages comprenant des migrants et des effets indirects sur les autres ménages du village. Ils ont mis en évidence que l’accroissement du phénomène migratoire entraînait une baisse significative des inégalités dans les villages d’origine grâce à l’augmentation du revenu par habitant, en particulier dans les ménages les plus pauvres. Cela est dû en partie aux répercussions directes des envois de fonds sur les revenus des ménages comprenant des migrants, en particulier ceux appartenant au tiers le plus pauvre, mais aussi à l’incidence de l’exode rural sur les marchés du travail locaux. La réduction de l’offre de main-d’œuvre locale suscitée par l’exode rural entraîne une augmentation des salaires: alors que de nouveaux emplois sont créés grâce aux investissements dans la production locale réalisés à l’aide des envois de fonds, l’accroissement de la demande de main-d’œuvre – qui est principalement fournie par les ménages les plus pauvres – pousse encore les salaires vers le haut.

Les migrations peuvent contribuer à augmenter la productivité globale et stimuler les échanges commerciaux

Les migrations favorisent le développement économique général des régions et des pays concernés, et peuvent susciter des changements structurels durables et positifs sur le plan économique. La pénurie de main-d’œuvre provoquée par l’exode rural peut encourager la mécanisation de l’agriculture et les progrès technologiques dans les zones d’origine. Hornbeck et Naidu ont mis en évidence de quelle façon, après l’exode rural qui a fait suite à la «grande inondation» du Delta du Mississippi (États-Unis d’Amérique) en 1927, l’économie s’était restructurée pour tenir compte de la pénurie de main-d’œuvre, les propriétaires terriens ayant alors dû faire l’acquisition de biens d’équipement et de machines pour y remédier117. Les auteurs avancent que, parce qu’il réduit la disponibilité de main-d’œuvre agricole, l’exode rural peut avoir pour effet de stimuler le développement du secteur agricole. On a pu observer une tendance analogue en Chine, où, entre 1993 et 2009, la main-d’œuvre agricole a considérablement diminué en raison de l’exode rural, qu’il s’agisse du nombre de ménages vivant d’une activité agricole ou du nombre d’heures consacrées aux travaux agricoles (figure 29)118. D’après les statistiques nationales, malgré cela, la valeur de la production agricole a connu une augmentation de 297 pour cent en termes réels au cours de la même période, tandis que le rendement des cultures céréalières progressait de 19,5 pour cent. L’énergie (mesurée en kilowatts) consommée par les machines agricoles a enregistré un bond de 175 pour cent au cours de cette période119. Selon les données statistiques disponibles, le facteur capital serait en train de supplanter le facteur travail dans le secteur agricole chinois.
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L’émigration rurale peut favoriser une croissance de la productivité au niveau national et permettre des gains économiques importants du fait de la réorientation de la main-d’œuvre vers des secteurs non agricoles à haut revenu. La pénurie de main-d’œuvre qui en découle peut aussi promouvoir l’adoption de techniques agricoles permettant d’économiser de la main-d’œuvre, ce qui contribue encore à orienter la main-d’œuvre vers des activités à rendement relativement élevé. Par ailleurs, les envois de fonds peuvent donner aux ménages ruraux les moyens de se lancer dans une activité professionnelle non agricole plus profitable dans la zone rurale où ils habitent. Selon les résultats de l’étude réalisée par Dinkelman et al. sur les effets à long terme des capitaux des migrants sur les marchés du travail ruraux au Malawi, les districts qui bénéficient des envois de fonds les plus importants investissent davantage dans l’industrie manufacturière et les services. Ces districts ont tendance à s’urbaniser plus rapidement et à s’enrichir davantage que les districts qui bénéficient de moins de capitaux de migrants92.
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L’émigration rurale peut permettre de réaliser des économies d’échelle dans le secteur agricole en réduisant la pression foncière et en favorisant de ce fait le remembrement des terres. Par ailleurs, à mesure que l’agriculture reçoit davantage de capitaux, la productivité augmente, ce qui permet d’accroître la superficie des terres exploitées. Ainsi, selon les travaux de Boyer et al., l’émigration massive des travailleurs agricoles irlandais vers le Nouveau Monde après la Grande famine de 1845-1852 aurait entraîné une diminution de la pression foncière en Irlande et favorisé l’augmentation durable des salaires agricoles réels120. Adamapolous et al. avancent, en outre, que les restrictions imposées par la Chine en ce qui concerne l’utilisation des terres et les droits fonciers sont à l’origine d’un morcellement des terres et d’un recours à la main-d’œuvre dans le secteur agricole supérieur à ce qui serait considéré comme un taux optimal121. D’après les conclusions de leurs travaux, si ces restrictions étaient levées, on assisterait à une réaffectation massive des terres vers des activités non agricoles, parallèlement à une augmentation de 75 pour cent du PIB réel par travailleur.

Les communautés de diasporas de migrants internationaux peuvent également contribuer à faciliter les échanges entre leur pays d’origine et leur pays d’accueil. En particulier, la consommation par les migrants de produits de leur pays d’origine et leur connaissance des deux marchés peuvent stimuler les exportations de produits agricoles. Selon les résultats d’une enquête effectuée auprès d’immigrés de 14 pays d’Amérique latine installés aux États-Unis d’Amérique, en moyenne plus de 70 pour cent d’entre eux achètent des produits venant de leur pays d’origine122. En El Salvador, les exportations de denrées traditionnelles, comme la farine pour tortilla ou les haricots rouges, représentent au moins 10 pour cent du total des exportations vers les États-Unis d’Amérique123. Il existe dans les deux pays des entreprises spécialisées dans le commerce des produits agricoles: les producteurs salvadoriens ouvrent des magasins aux États-Unis d’Amérique destinés aux communautés de migrants, et les migrants montent des sociétés d’exportation dans leur pays d’origine122. On a pu observer que la demande de produits agricoles traditionnels (manioc et igname) chez les migrants résidant en Nouvelle-Zélande, en Australie et aux États-Unis d’Amérique contribuait à doper les exportations des Tonga124. Selon des données concernant des diasporas de migrants de 12 pays d’Asie du Sud, d’Amérique latine et des Caraïbes installés aux États-Unis d’Amérique, le montant moyen des dépenses de migrants pour se procurer des «produits de la nostalgie» dans leur pays d’accueil s’élèvent à environ 750 dollars par personne et par an, et pourraient représenter au total plus de 20 milliards de dollars chaque année125. Le commerce de produits alimentaires et artisanaux ciblant les migrants favorise l’intégration des pays d’origine dans les chaînes de valeur internationales et les marchés mondiaux. Les produits provenant des pays d’origine doivent répondre aux normes de sécurité sanitaire internationales et sont commercialisés de façon à séduire également les consommateurs non issus de la diaspora126.

Toutefois, les exportations – y compris celles de produits agricoles – des pays d’origine peuvent aussi pâtir de la migration. Cela concerne en particulier: les pays dans lesquels les envois de fonds sont relativement élevés par rapport au PIB; les pays où les exportations de produits agricoles constituent une part importante des exportations totales; et les pays qui n’ont pas les moyens d’absorber l’afflux de devises (par exemple sous la forme d’envois de fonds) et qui subissent, de ce fait, une appréciation conséquente du taux de change réel de leur monnaie. Il a été constaté que, dans un grand nombre de ces pays (par exemple, en Amérique centrale127), cette appréciation avait entraîné une augmentation de la consommation de biens non marchands et pénalisé, dans le même temps, les exportations.

LES MIGRATIONS FORCÉES DUES À UNE CRISE PROLONGÉE COMPROMETTENT LES CONDITIONS DE VIE DES POPULATIONS RURALES, MAIS PEUVENT AUSSI PRÉSENTER DES AVANTAGES POUR LES COMMUNAUTÉS D’ACCUEIL

Les déplacements de masse et les pertes de biens qui y sont associées peuvent avoir des répercussions graves sur le développement économique, y compris le développement rural, non seulement dans le pays d’origine des personnes déplacées mais aussi dans le pays d’accueil. La plupart des crises entraînant des déplacements de population se prolongent pendant de nombreuses années. Plus de 80 pour cent des crises à l’origine de réfugiés durent au moins 10 ans, et deux sur cinq 20 ans ou plus. Les crises entraînant des déplacements internes ont tendance à perdurer également: on estime qu’en 2014, plus de 50 pays abritaient des déplacés internes qui étaient dans cette situation depuis plus de 10 ans128.

La vulnérabilité extrême peut entraîner une dégradation des conditions de vie des populations: elle limite les débouchés économiques, réduit l’accès aux ressources foncières et naturelles, freine les possibilités d’investissement et compromet les biens des ménages129. Les économies locales et nationales peuvent subir une contraction, ce qui fait qu’il devient de plus en plus difficile de gagner sa vie. Les crises prolongées sapent la résilience des ménages et des communautés et obligent de plus en plus les individus à adopter des stratégies de survie nocives, qui peuvent compromettre leurs moyens de subsistance et leur sécurité alimentaire130. Cependant, il n’est pas aisé de cerner ces différents effets à court terme et à long terme. Ainsi que cela a été évoqué au chapitre 3, il peut s’avérer particulièrement difficile d’établir une distinction entre les effets de la migration à proprement parler et les effets des crises qui poussent les individus à migrer en premier lieu.

Les crises prolongées désorganisent les systèmes alimentaires et les moyens d’existence des populations rurales, et elles compromettent la sécurité alimentaire et la nutrition

Dans les situations de crise prolongée, la majorité des personnes touchées sont issues de zones rurales et dépendent donc en grande partie de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et d’autres ressources naturelles pour leur subsistance. Dans les zones extrêmement vulnérables, la contribution de l’agriculture au PIB tend à être deux à quatre fois plus élevée que la moyenne mondiale. En 2015, l’agriculture représentait plus de 37 pour cent du PIB dans les pays caractérisés par une vulnérabilité extrême (figure 30), et 35 pour cent en moyenne dans les pays faisant face à une crise prolongée131. Dans ces contextes difficiles, les migrants (y compris les déplacés internes et les réfugiés) et les non-migrants sont tributaires de l’accès aux ressources productives, comme les terres et les intrants, s’ils veulent pouvoir survivre grâce à l’agriculture.

Les effets des crises prolongées sur les systèmes alimentaires se font sentir à tous les stades de la chaîne de valeur alimentaire, qu’il s’agisse de la production, de la récolte, de la transformation, du transport, du financement ou de la commercialisation130. Ces crises désorganisent la production alimentaire en retardant ou en empêchant les semis et plantations, ou encore en entraînant la destruction des champs, des cultures, des pâturages et des vergers. Il arrive que les installations de préparation et d’entreposage d’aliments, mais aussi les systèmes d’irrigation et l’outillage soient endommagés. Enfin, ces crises peuvent déstabiliser les marchés et compromettre la disponibilité des intrants et de la main-d’œuvre, ce qui peut au bout du compte provoquer un exode rural, les populations se voyant contraintes de quitter leur village d’origine.

Ainsi, les secteurs de la culture et de l’élevage en République arabe syrienne ont fortement pâti du conflit en cours, qui aurait causé des pertes et dommages estimés à 16 milliards de dollars. À cause des déplacements, la main-d’œuvre n’est plus suffisamment abondante pour assurer les tâches agricoles (élevage et culture). De nombreux ménages ont vendu leurs animaux d’élevage pour en tirer un revenu – afin de financer les dépenses liées à la migration ou de se procurer de la nourriture. En Afrique, dans les régions de pâturage, les crises prolongées ont des répercussions profondes sur les conditions de vie, ainsi que sur les itinéraires de transhumance ancestraux des animaux d’élevage et les routes commerciales établies de longue date130,132. Les conflits en Éthiopie, au Kenya et en Ouganda ont précipité l’effondrement des systèmes traditionnels régissant les déplacements des troupeaux à la recherche de pâturages et d’eau, et ils ont suscité de nouveaux conflits, tant sur le plan interne qu’avec d’autres pays. Plusieurs années consécutives de précipitations inférieures à la moyenne (sécheresses attribuables au phénomène El Niño) et la concentration d’animaux d’élevage sur des territoires de plus en plus restreints (à cause des obstacles à la mobilité) ont entraîné une dégradation importante de l’environnement: érosion des sols, surpâturage, appauvrissement des sols, déforestation ou encore envahissement par les broussailles. La combinaison de ces facteurs aboutit à une diminution de l’autosuffisance et de la résilience, ce qui compromet très fortement la viabilité à long terme des modes de vie pastoraux.
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La proportion de personnes sous-alimentées vivant dans un pays en proie à un conflit ou à une crise prolongée est près de trois fois plus élevée que dans les autres pays en développement133. De plus, en particulier dans les lieux touchés par un conflit ou une crise prolongée, les diverses formes – ou différents fardeaux – de la malnutritionxii peuvent coexister simultanément dans une communauté, un ménage ou chez un même individu. Ainsi, Grijalva-Eternod et al. ont mis en évidence que les ménages de réfugiés du Sahara occidental présentaient un taux élevé à la fois de dénutrition et d’obésité134. Des études récentes ont également fait ressortir que les enfants pouvaient souffrir simultanément d’émaciation et de retard de croissance, et que la prévalence de ces deux symptômes avait tendance à être plus élevée dans les pays frappés par un conflit ou une crise prolongée135.

Les réfugiés posent des problèmes aux pays d’accueil, mais favorisent aussi le développement de relations économiques avantageuses avec les communautés d’accueil locales

Les afflux massifs de réfugiés et/ou de déplacés internes peuvent entraîner des problèmes politiques et économiques graves pour les pays et les communautés d’accueil. Les pays d’origine comme les pays d’accueil tendent à être des pays en développement, qui bien souvent ne disposent pas de suffisamment de ressources pour faire face aux besoins spécifiques de groupes importants de personnes déplacées. Comme on a pu le voir au chapitre 2, au moins un tiers des réfugiés du monde résident actuellement dans des zones rurales, et en Afrique subsaharienne, cette proportion dépasse 80 pour cent. Les afflux de personnes déplacées peuvent entraîner un gonflement de la population locale, ce qui fait parfois peser une lourde charge sur les services sociaux de base, les marchés du travail et du logement, ou encore les systèmes de gouvernance129. Une concurrence accrue pour les ressources naturelles, l’emploi ou le logement peut venir déstabiliser ce qui était déjà une situation fragile ou instable.

La crise humanitaire en République arabe syrienne a eu des répercussions préjudiciables importantes sur l’économie du Liban136. Ainsi, sur le million et demi de réfugiés syriens vivant dans ce pays, nombreux sont ceux qui ont amené avec eux des animaux d’élevage non vaccinés. Les répercussions potentielles de cet afflux d’animaux sur l’agriculture locale sont particulièrement préoccupantes, car l’élevage est le pilier de l’économie rurale libanaise. Cela pourrait également avoir des effets non négligeables sur les conditions de vie des populations rurales, en particulier celles qui résident dans les régions frontalières de la République arabe syrienne. En 2015, la FAO a aidé le Département libanais de la santé vétérinaire à mettre en œuvre une campagne généralisée de vaccination, d’une durée de deux ans, visant à contrôler la propagation des zoonoses transfrontalières, campagne qui concernait également les animaux d’élevage des réfugiés syriens137.

Qu’il s’agisse d’un afflux ou d’un exode de personnes, les migrations forcées ont souvent d’autres effets sur les marchés. À Cox’s Bazar (Bangladesh), où la vulnérabilité face aux fluctuations des prix des produits alimentaires et des disponibilités alimentaires est élevée, l’afflux massif de réfugiés provenant de l’État de Rakhine (Myanmar) constitue une source de tension importante138,139. Les ménages de Cox’s Bazar consacrent en moyenne environ les deux tiers de leur budget mensuel aux dépenses alimentaires. Les communautés d’accueil ont signalé une hausse importante des prix des produits de base suite à l’arrivée de plus de 650 000 réfugiés depuis août 2017. Dans le Bassin du lac Tchad, des années d’insurrection ont entraîné des déplacements de population mais aussi une réduction des superficies cultivables et de la productivité agricole, la désorganisation des voies d’approvisionnement ou encore la fermeture de marchés. Les déplacements, mais aussi le pillage et la destruction de cultures, d’infrastructures ou de moyens de production ont abouti à une dégradation des biens et des conditions de vie des ménages, ainsi qu’à une diminution des disponibilités alimentaires et de l’accès à la nourriture de façon généralisée139.

Cependant, de plus en plus de données attestent de l’influence bénéfique des réfugiés sur les économies locales. Des afflux bien gérés de personnes déplacées peuvent apporter un regain de dynamisme aux trajectoires de développement économique des pays ou communautés d’accueil (encadré 18). Ils peuvent contribuer à résoudre les problèmes de pénurie de main-d’œuvre, à promouvoir les échanges d’informations ou à stimuler le PIB129. Une étude a mis en évidence qu’en Ouganda, l’activité économique des réfugiés était désormais imbriquée dans l’activité économique locale, ce qui avait pour effet d’attirer des biens, des personnes et des capitaux de l’extérieur, mais aussi d’accroître la productivité et de stimuler l’activité économique à l’intérieur du pays140. En outre, dans la région isolée du Turkana, au Kenya, la présence de réfugiés a eu des retombées positives141, qui se sont notamment traduites par une augmentation des revenus globaux et du taux d’emploi général.

Solutions pour la réinstallation des réfugiés

Il est plus urgent et plus complexe que jamais de mettre au point des solutions de protection et de réinstallation pour les réfugiés. On estime qu’en 2018, le nombre de réfugiés à réinstaller s’élevait à 1,2 million, y compris des réfugiés de longue date pour lesquels une réinstallation était envisagée depuis plusieurs années143. Parmi les solutions actuellement mises en œuvre, on citera: l’insertion au niveau local dans le pays de premier asile; le rapatriement librement consenti; et la réinstallation dans un pays tiers. Ces trois solutions sont considérées comme étant durables car elles tentent de mettre un terme à la souffrance des réfugiés ainsi qu’à leur dépendance vis-à-vis des dispositifs de protection internationale et de l’aide humanitaire.
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Les retombées bénéfiques de la promotion des relations économiques entre les réfugiés et les communautés d’accueil ont été présentées plus en détail dans la section précédente. Ajoutons à cela une prise de conscience de plus en plus grande de l’importance des cadres juridiques et des politiques visant à faciliter l’accès des réfugiés à une activité rémunératrice dans le pays d’accueil. Le Cadre d’action global pour les réfugiés, un engagement essentiel pris dans le contexte de la Déclaration de New York de 2016xiii, préconise une solution plus globale, plus prévisible et plus durable, qui bénéficierait à la fois aux réfugiés et à leurs hôtes, plutôt que de traiter les déplacements de réfugiés dans une perspective strictement humanitaire (avec le risque que les financements soient insuffisants). Les grands objectifs du Cadre d’action global sont au nombre de quatre: alléger la pression sur les pays qui accueillent un grand nombre de réfugiés; renforcer l’autonomie des réfugiés; accroître l’accès aux services des pays tiers; et améliorer la situation dans les pays d’origine de façon que les réfugiés puissent y retourner dans de bonnes conditions de sécurité et dans le respect de leur dignité.

Les possibilités de rapatriement librement consenti et d’insertion locale des réfugiés dans le contexte mondial actuel sont de plus en plus limitées. Pour de nombreux réfugiés vulnérables, il est indispensable de pouvoir envisager de se réinstaller dans un pays tiers car leurs besoins de protection ne sauraient être satisfaits autrement. Compte tenu des niveaux sans précédent de déplacements forcés à travers le monde, la réinstallation dans un pays tiers est un moyen de marquer sa solidarité et de partager les charges avec les pays qui accueillent un grand nombre de réfugiés143. En 2016, 37 pays ont participé au programme de réinstallation du HCR et ont accueilli 126 300 personnes – soit moins de 1 pour cent de la population mondiale des réfugiés. Toutefois, en 2017, le nombre de réinstallations de réfugiés a diminué de près de moitié, pour tomber à un peu plus de 65 000. La réinstallation ne consiste pas seulement à déménager dans un nouveau pays: il s’agit aussi d’intégrer les réfugiés dans la société de façon à améliorer leurs capacités de production et leur autonomie144 (encadré 19), avec la participation des autorités, d’ONG, de bénévoles, de la population locale, mais aussi des réfugiés eux-mêmes145.

En 2016, le nombre de réfugiés de retour dans leur pays d’origine a augmenté par rapport aux années précédentes2. On notera que ce nombre avait plus que doublé entre 2015 (201 400 personnes) et 2016 (552 200 personnes), soit le chiffre le plus élevé enregistré depuis 2008. Pour les réfugiés, la possibilité d’accéder à des moyens de subsistance durables est un facteur important dans leur décision de rentrer chez eux, mais aussi dans la réussite de leur réinsertion dans leur communauté d’origine. L’existence de tels moyens de subsistance profite également à l’ensemble de la communauté. Dans une situation d’après-conflit – qui peut se caractériser par le retour d’un grand nombre de déplacés internes et de réfugiés –, la relance du secteur agricole et l’amélioration des conditions de vie doivent s’appuyer sur les aides humanitaire, au développement et à la consolidation de la paix, non seulement pour faire face aux besoins immédiats mais aussi pour garantir que les retours s’effectuent dans de bonnes conditions de sécurité et dans la dignité. En outre, une telle approche contribue à instaurer une paix durable, facteur essentiel compte tenu de la fragilité des équilibres après un conflit. Près de la moitié des guerres civiles sont dues à des rechutes post-conflit150, et la probabilité qu’un pays faisant face à un degré élevé d’insécurité alimentaire replonge dans un conflit dans les 10 années faisant suite à un précédent conflit est 40 pour cent plus élevée que pour les pays jouissant d’une meilleure sécurité alimentaire130.

LES IMMIGRÉS JOUENT UN RÔLE ESSENTIEL DANS LE MAINTIEN DE L’AGRICULTURE ET DES MOYENS DE SUBSISTANCE DANS LES ZONES RURALES DES PAYS DÉVELOPPÉS

Les zones rurales des pays développés connaissent des changements importants, qui se caractérisent notamment par une migration vers les grandes villes et le vieillissement de la population. Les jeunes ont tendance à délaisser les métiers agricoles. On observe des mouvements allant à l’encontre de l’urbanisation, mais ceux-ci concernent surtout des personnes retraitées ou des individus s’installant dans des régions pittoresques qui bénéficient de nombreuses commodités. Cette situation pose des problèmes en termes de renouvellement des générations dans les zones rurales et compromet par ailleurs la viabilité de l’agriculture, des systèmes alimentaires et des modes de vie ruraux. Dans un tel contexte, les migrants étrangers peuvent jouer un rôle déterminant dans le maintien de l’activité agricole et la revitalisation des moyens de subsistances ruraux151,152.

On dispose de nombreuses données pour l’Europe relatives à la présence de migrants internationaux dans les régions rurales et à leur participation aux travaux agricoles, en particulier dans les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre et à valeur élevée, ainsi que dans les chaînes de valeur horticoles153. Les ouvriers agricoles étrangers sont particulièrement nombreux en Europe méridionale (en 2013, ils représentaient environ un tiers de la main-d’œuvre agricole salariée en Espagne, en Italie, en Grèce et au Portugal), région où l’activité agricole demeure importante154,155. La plupart de ces migrants viennent d’Europe de l’Est, d’Afrique du Nord et d’Asie du Sud155,156. Cet apport de main-d’œuvre devrait être considéré comme complémentaire; en effet, les migrants ne sont pas en concurrence avec les travailleurs autochtones, mais viennent plutôt combler des besoins de main-d’œuvre sur les marchés du travail ruraux. Ces migrants contribuent à la pérennité de nombreuses exploitations et entreprises agricoles, et donc au maintien de l’activité agricole dans l’UE157.

Au Canada et aux États-Unis d’Amérique, la production agricole repose essentiellement sur la main-d’œuvre étrangère. Au Canada, les travailleurs immigrés contribuent de façon déterminante à assurer la compétitivité du secteur horticole national sur les marchés alimentaires mondiaux158. Aux États-Unis d’Amérique, les pénuries de main-d’œuvre agricole, qui résultent principalement de la chute du nombre d’ouvriers agricoles mexicains, ont engendré des pertes considérables pour les exploitants américains159. Au cours de la période 2005-2014, le nombre de Mexicains ayant immigré aux États-Unis d’Amérique a diminué en raison du durcissement des contrôles aux frontières, de la baisse du taux de natalité et de la consolidation de l’économie mexicaine. Étant donné qu’environ 70 pour cent des ouvriers agricoles aux États-Unis d’Amérique sont d’origine mexicaine (cette proportion culmine à 90 pour cent en Californie), ce recul de l’immigration a eu des répercussions très préjudiciables sur les exploitations agricoles du pays (encadré 20). D’après l’organisation New American Economy, la baisse des flux migratoires en provenance du Mexique aurait entraîné un manque à gagner de 3 milliards de dollars par an entre 2002 et 2014 pour les agriculteurs américains. Ces derniers ont réagi face à cette pénurie de main-d’œuvre en augmentant les salaires, en investissant dans de l’outillage et en recrutant des travailleurs étrangers grâce au programme de visas H-2A. Depuis 1986, ce programme permet aux agriculteurs ayant du mal à recruter de la main-d’œuvre de faire appel à des travailleurs immigrés temporaires, dont les frais d’hébergement, de nourriture et de transport sont couverts. Bien que les demandes de visa au titre du programme H-2A soient onéreuses, en 2016, des visas de ce type ont été accordés à 134 000 personnes, contre 55 000 en 2011159.

Les travailleurs étrangers représentent une part importante de la main-d’œuvre agricole dans de nombreux pays en développement. Les mouvements transfrontaliers au cours des saisons des récoltes trouvent parfois leur origine historique dans l’époque coloniale, comme cela est le cas en Afrique subsaharienne164. D’après des données concernant 10 pays en développement d’Asie, d’Afrique subsaharienne et d’Amérique latine et des Caraïbes, même si les immigrés ont tendance à travailler de plus en plus dans le secteur des services et à être salariés, c’est le secteur agricole qui continue d’employer le plus grand nombre de personnes dans la plupart de ces pays165.
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Malgré la contribution importante des travailleurs étrangers à l’agriculture dans les pays à revenu élevé, les mesures réglementaires visant à protéger les droits de ces travailleurs et leurs conditions de travail demeurent insuffisantes et le respect de ces mesures laisse à désirer. Dans de nombreuses zones rurales, une nouvelle forme de classe sociale est apparue: les «prolétaires agricoles», encore appelés «précaires ruraux»166,167. Bien souvent, ces ouvriers ne sont pas déclarés, ont des revenus inférieurs au salaire minimum légal et sont victimes d’exploitation168,169.

CONCLUSIONS ET INCIDENCES SUR L’ACTION DES POUVOIRS PUBLICS

Les migrations peuvent contribuer de façon déterminante au développement économique des zones rurales. Des gains importants peuvent encore être réalisés, y compris en termes de croissance du PIB et d’augmentation des revenus des travailleurs, si la main-d’œuvre est réaffectée de secteurs à faible productivité, comme l’agriculture, vers des secteurs à productivité élevée. Les migrations internationales peuvent aussi avoir des effets bénéfiques sur les communautés d’accueil, en particulier dans les régions agricoles et les zones rurales des pays à revenu élevé, où les immigrés représentent une part de plus en plus importante de la main-d’œuvre agricole.
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Cependant, les mouvements migratoires peuvent parfois être source de problèmes dans les zones rurales d’origine et de destination. Cela tient en particulier à l’arrivée ou au départ physique d’un grand nombre de personnes, ce qui peut avoir une incidence sur les marchés du travail et la croissance économique, mais aussi sur la répartition des tâches au sein des ménages. Les répercussions de l’émigration rurale sur les zones d’origine dépendent de plusieurs facteurs, notamment du profil des migrants et de la composition du ménage après leur départ, du degré de qualification des migrants, du type de migration et du niveau de développement de la zone concernée.

Pour les ménages ruraux, la migration peut entraîner, à court terme, une réduction et une féminisation de la main-d’œuvre agricole, ce qui peut avoir, pour les femmes, des conséquences aussi bien négatives (par exemple, une augmentation de la charge de travail) que positives (renforcement du pouvoir de décision, etc.). À long terme, les envois de fonds de migrants et les connaissances que ces derniers rapportent chez eux peuvent avoir un impact profond sur la nutrition et l’éducation des enfants, le logement ou encore les investissements dans les activités agricoles et non agricoles dans les zones rurales. Toutefois, les données concernant ces effets et le bilan final sont mitigés, et ils dépendent en grande partie du contexte local.

Les migrations peuvent aussi avoir des effets plus vastes sur les communautés d’origine, notamment une progression des salaires locaux, des avancées techniques dans le secteur agricole, une hausse de la demande de biens et services locaux ou encore une augmentation des sources de financement destinées à l’investissement. Cependant, dans certaines circonstances, l’émigration rurale peut aboutir à un dépeuplement des zones rurales, ce qui peut avoir des répercussions négatives sur la productivité agricole et la fourniture de services publics.

Les migrations forcées, en particulier dans les situations de crise prolongée, engendrent des problèmes particuliers. Elles peuvent profondément déstabiliser les systèmes alimentaires et les modes de subsistance des ruraux restés sur place, mais il est difficile d’établir une distinction entre les effets découlant strictement de ces migrations et ceux des crises qui ont provoqué la fuite de ces personnes. Les migrations forcées sont également source de problèmes importants dans les pays d’accueil, bien que les initiatives visant à intégrer les réfugiés dans l’économie des pays d’accueil puissent avoir des retombées positives pour tous. Parmi les solutions durables aux crises de réfugiés, on citera l’intégration dans le pays d’asile, la réinstallation dans un pays tiers ou le rapatriement librement consenti.

Dans de nombreux pays développés qui font face à un dépeuplement de leurs campagnes, les migrants internationaux peuvent contribuer au développement des communautés rurales d’accueil en comblant les pénuries de main-d’œuvre dans le secteur agricole. En retour, l’agriculture peut offrir des possibilités d’intégration économique et sociale des immigrés. Toutefois, les tâches agricoles sont souvent saisonnières et par nature imprévisibles. En offrant des conditions de travail décentes aux ouvriers agricoles immigrés, en particulier aux travailleurs saisonniers, on peut faire en sorte que la migration soit réussie à la fois pour les migrants et pour les pays d’accueil.

Les politiques et programmes des pouvoirs publics, tant dans les régions d’origine que dans les zones de destination, jouent un rôle déterminant dans l’impact final qu’aura la migration sur le développement de ces régions. On citera, en premier lieu, les mesures réglementaires visant à assurer de bonnes conditions de travail aux migrants, mais les programmes ayant pour objet de promouvoir l’intégration sociale de ces derniers dans les communautés d’accueil contribuent eux aussi à faire en sorte que la migration soit bénéfique pour tous. Le principal défi que doivent relever les pouvoirs publics sera de continuer de faire en sorte que les migrants apportent une contribution positive à la croissance et au développement, tout en réduisant au maximum le coût et les répercussions préjudiciables sur les zones et les communautés d’origine.

 

 

ix     Un article publié récemment par Romano et Traverso établit une distinction entre les diverses voies d’impact des migrations internationales sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages au Bangladesh, des estimations empiriques étant fournies pour chacune de ces voies5.

x      Le salaire de réserve est le plus bas salaire qu’un individu peut accepter pour un travail donné.

xi     On trouvera une réflexion plus approfondie concernant l’impact de la migration sur la sécurité alimentaire dans un rapport établi conjointement par la FAO et d’autres organismes techniques66.

xii    La malnutrition se manifeste sous les formes suivantes: dénutrition (retard de croissance, émaciation ou insuffisance pondérale); excès pondéral et obésité; ou carences en micronutriments.

xiii   Le 19 septembre 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté un ensemble d’engagements dans le but de renforcer la protection des réfugiés et des migrants. Ces engagements sont connus sous le nom de «Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants».
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CHAPITRE 5
MIGRATIONS ET TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE: APPROCHE STRATÉGIQUE INTÉGRÉE

Messages clés

1 Il convient de redoubler d’efforts aux niveaux international et national – en tenant compte des priorités stratégiques des pays et de leur situation en matière de migration rurale – en vue de mettre les envois de fonds et les investissements réalisés par la diaspora au service du développement des activités agricoles et non agricoles et de faciliter l’assimilation des connaissances et des compétences acquises par les migrants, y compris les migrants de retour.

2 Les difficultés auxquelles sont confrontées les pays s’agissant des migrations rurales varient en fonction de leur niveau de développement, ce qui explique que les pays aient des priorités stratégiques différentes.

3 Les pays engagés dans une dynamique de développement peuvent agir en faveur de la création d’emplois en renforçant les chaînes de valeur agricoles et en encourageant le développement de centres urbains régionaux.

4 Dans les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes, il est essentiel de créer des emplois décents dans le secteur agricole et dans d’autres secteurs à l’intention des ruraux tout en faisant en sorte que les migrations se fassent de manière ordonnée.

5 En situation de crise prolongée, les besoins des communautés hôtes et des personnes déplacées ne peuvent être satisfaits que dans le cadre de stratégies d’appui à l’autonomisation et à la résilience axées sur l’action humanitaire et sur le développement.

6 Dans les pays en transition caractérisés par un niveau de développement intermédiaire et qui sont en passe de devenir des pays de destination des flux migratoires internationaux, les stratégies nationales de développement doivent être axées en premier lieu sur la connectivité entre zones rurales et zones urbaines, dans l’objectif d’élargir les perspectives économiques et de réduire l’émigration rurale «de survie».

7 Il faut que les pays en développement qui ont besoin de main-d’œuvre favorisent l’intégration sociale des immigrés et veillent à ce que leurs droits soient protégés. La convergence des politiques, notamment entre les politiques migratoires d’une part et les politiques de développement agricole et rural d’autre part, permet d’assurer des migrations sûres, ordonnées et régulières.

 

Dans les chapitres précédents, nous avons vu que les zones rurales sont à la fois une source majeure et une destination fréquente de flux migratoires. Les migrations s’effectuent parfois par étapes: un individu peut par exemple quitter une zone rurale pour se rendre dans une ville du même pays avant de migrer à l’étranger. Les migrations internes sont, de manière générale, de bien plus grande ampleur que les migrations internationales, et prennent souvent la forme de migrations de zone rurale à zone urbaine, même si elles peuvent aussi s’effectuer d’une zone rurale à une autre. Les migrations peuvent également être circulaires. Dans le cadre des migrations circulaires, les migrants se déplacent de manière régulière pour se rendre là où ils pourront trouver un emploi. Les migrations circulaires peuvent prendre la forme de migrations saisonnières. Ces dernières, qui revêtent une importance particulière, dépendent des cycles de production agricole.

Compte tenu du caractère extrêmement inégal de la répartition des débouchés dans le monde (dans les pays et entre les pays), les individus continueront de migrer à l’intérieur des pays et à l’étranger en vue d’améliorer leurs moyens d’existence et leurs conditions de vie. Face à ces disparités en matière de débouchés, les migrations peuvent contribuer dans une large mesure au développement économique, social et humain. L’exode rural, en particulier, a toujours fait partie intégrante du développement et conservera un rôle important à cet égard. Le transfert progressif de la main-d’œuvre des emplois à faible productivité vers des secteurs d’activité plus productifs (essentiellement dans des zones urbaines) comporte des avantages économiques considérables. Cependant, les migrations sont fréquemment freinées par des obstacles qui empêchent les individus de tirer parti des perspectives qui existent hors de leur région d’origine. Ces obstacles entraînent des coûts, non seulement pour les candidats à la migration mais aussi pour les ménages et les communautés auxquels ils appartiennent et pour l’ensemble de la société.

Généralement, la décision de migrer (au niveau interne ou international) repose sur les disparités perçues par les ménages et les candidats à la migration entre les zones d’origine et les zones de destination. Elle dépend également du coût de la migration et des facteurs qui peuvent éventuellement la faciliter. Toutefois, de nombreuses personnes dans le monde – les réfugiés et les personnes déplacées – sont contraintes de migrer pour échapper à l’insécurité et au danger (conflits, instabilité politique et catastrophes naturelles). Dans les faits, comme indiqué précédemment, migrations choisies et migrations forcées ne sont pas dichotomiques. Libre arbitre et contrainte sont associés à différents degrés au sein d’un continuum, dont les deux pôles sont, d’un côté, les migrations pleinement choisies et, de l’autre, les migrations absolument obligées. En particulier, les crises à évolution lente comme celles liées au changement climatique ne constituent pas toujours des menaces immédiates pour la vie des personnes, mais peuvent, à un moment donné, pousser les individus à migrer, lorsque ces derniers courent plus de risques en restant dans leur lieu de résidence qu’en migrant.

Les chapitres précédents ont permis de mettre en évidence les incidences des migrations sur les zones d’origine et sur les zones de destination. Les migrations à partir de zones rurales sont susceptibles d’avoir des effets non négligeables – positifs et négatifs – sur les zones d’origine. Ces incidences peuvent se faire ressentir à différents niveaux, de celui des ménages à celui des communautés et des pays. Les migrations peuvent également avoir des conséquences importantes sur les zones rurales de destination, en particulier les migrations forcées provoquées par des crises.

Le présent chapitre expose les principales incidences des analyses et réflexions qui ont fait l’objet des chapitres précédents sur l’élaboration des politiques. Il examine dans un premier temps les objectifs fondamentaux des politiques de développement rural et des politiques migratoires ainsi que les difficultés auxquelles elles se heurtent, puis se penche sur les politiques qui permettent d’optimiser la contribution des migrations rurales au développement. À partir de la typologie des profils de pays – élaborée en fonction des facteurs qui sous-tendent les migrations rurales – (voir chapitre 1), le présent chapitre trace les contours de différentes stratégies adaptées à des contextes spécifiques. En guise de conclusion, il présente des éléments de politiques transversaux considérés comme essentiels pour optimiser la contribution des migrations rurales au développement.

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES ENJEUX ET DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES LIÉS AUX MIGRATIONS RURALES

Il est important de souligner que, comme l’édition 2009 du Rapport sur le développement humain1, le présent rapport ne considère pas la mobilité humaine comme un «problème qui nécessiterait de prendre des mesures correctives». Au contraire, il se fonde sur la vision exposée par le Secrétaire général de l’ONU dans son rapport intitulé Rendre les migrations bénéfiques à tous, qui met l’accent sur le potentiel économique et social des migrations, les liens entre les migrations et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et la nécessité de promouvoir les migrations régulières et de limiter les migrations irrégulières2.

Les migrations rurales sont une composante importante des migrations au sens large, qui se composent des migrations internationales et des migrations internes. Dans l’optique de la réalisation d’ici à 2030 des objectifs de développement durable (ODD), les politiques publiques ont un rôle important à jouer si l’on veut accroître la contribution des migrations rurales au développement humain. L’édition 2009 du Rapport sur le développement humain propose une série de domaines d’action et de mesures spécifiques relatifs aux migrations en général (encadré 21), sur lesquels s’appuie la présente édition du rapport sur La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture pour définir des politiques axées plus spécifiquement sur les migrations rurales.

Par conséquent, le présent rapport ne considère pas que la réduction des migrations choisies, qu’elles soient internes ou internationales, constitue en elle-même un objectif. Dans ce contexte, et comme indiqué dans le chapitre 1, il est important de garder à l’esprit que le progrès économique dans les pays les moins développés ne permet pas systématiquement de réduire l’émigration internationale, tout du moins sur les court et moyen termes. Le développement agricole et rural est un objectif à part entière et doit être considéré comme faisant partie intégrante du processus global de développement économique et social des pays, dans lequel les migrations jouent un rôle important.
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Cependant, les conclusions du chapitre 2 laissent à penser que les migrations internationales pourraient, dans une certaine mesure, dépendre du type de développement à l’œuvre dans les pays. La principale conclusion du chapitre est que la proportion des individus qui prévoient de migrer à l’étranger est nettement plus élevée parmi les migrants internes que parmi les non-migrants, tous niveaux de revenu confondus. Ce phénomène s’explique par l’affaiblissement du réseau social dans les régions d’origine, qui rend plus facile la décision de migrer une seconde fois, dans le même pays ou à l’étranger. Cela signifie qu’une répartition inégale des débouchés à l’intérieur d’un pays entraîne des migrations internes, lesquelles peuvent se traduire par un accroissement des flux migratoires internationaux. Dès lors, l’adoption de politiques de développement qui visent à assurer une croissance économique inclusive au moyen d’une approche territoriale – objectif à part entière – peut permettre de réduire les migrations internes, et par conséquent les migrations internationales, de manière plus efficace que d’autres politiques de développement.

Il est par ailleurs urgent de se pencher sur le problème croissant que sont les migrations forcées. Comme de nombreux migrants sont des réfugiés ou des personnes déplacées, il s’agit d’une entreprise ardue tant pour les régions d’origine que de destination. Protéger la vie des personnes déplacées de force est crucial, mais pas suffisant. Les actions humanitaires qui visent à protéger les réfugiés et à leur venir en aide doivent s’accompagner de mesures dont l’objectif est de lutter contre les causes des migrations forcées. À cette fin, il convient de mieux coordonner les activités d’élaboration de politiques, de consolidation de la paix et de développement ainsi que les activités humanitaires. En outre, il convient de prendre en considération les zones rurales, car ce sont souvent les populations rurales qui sont le plus touchées par les répercussions des crises. Au moins un tiers des réfugiés dans le monde vivent dans des zones rurales; en Afrique subsaharienne, leur part est supérieure à 80 pour cent. Ainsi, pour mener des actions qui vont au-delà du simple aspect humanitaire, il est nécessaire d’adopter des stratégies de développement adaptées aux besoins des zones rurales qui reçoivent beaucoup de réfugiés (encadré 18).

L’objectif fondamental des politiques relatives aux migrations rurales doit être de faire en sorte que les migrations soient le résultat de décisions prises librement par les migrants et leurs familles, lesquels devraient pouvoir choisir, en connaissance de cause, entre différentes possibilités bien réelles, et ainsi contribuer à un développement économique et social durable. Pour ce faire, les contraintes doivent être réduites au minimum, de manière à ce que les personnes pour lesquelles la migration n’est pas le choix le plus évident ne soient pas obligées de migrer à défaut d’autre perspective. Dans le même temps, il convient également de réduire les obstacles auxquels sont confrontées les personnes qui peuvent tirer parti des possibilités offertes par la migration. Dans cette optique, les politiques élaborées doivent porter sur plusieurs enjeux et tenir compte des priorités, de la situation et des ressources spécifiques des pays. Ces enjeux sont les suivants:

1.favoriser le développement de moyens d’existence ruraux aussi avantageux et durables que possible (de préférence dans les régions d’origine des candidats à la migration) et remédier aux défaillances des infrastructures, des institutions et des politiques dans les zones rurales (et dans les villes secondaires et les villages alentours) en vue de réduire les facteurs de répulsion qui sont à l’origine des migrations rurales;

2.lever les obstacles aux migrations rurales et informer les populations;

3.renforcer le capital humain dans les zones rurales au moyen de l’éducation et de la formation des populations, et éliminer les contraintes liées à la dimension hommes-femmes pour que les ruraux, hommes ou femmes, puissent tirer parti des possibilités offertes par les migrations;

4.faire face aux répercussions du changement climatique sur l’agriculture et les zones rurales au moyen de l’élaboration de stratégies de gestion des risques relatives au secteur agricole et aux secteurs connexes, y compris au moyen d’investissements visant à prévenir et atténuer les répercussions des phénomènes météorologiques extrêmes et à y faire face;

5.prévenir les crises, en particulier les crises prolongées; promouvoir la résilience de l’agriculture et des zones rurales pour éviter que les populations ne soient contraintes de migrer pour échapper à une crise; et limiter les incidences des crises sur les migrants et les communautés hôtes;

6.atténuer les incidences négatives que peuvent avoir les migrations sur les zones rurales d’origine: perte d’une main-d’œuvre productive ou pénurie de main-d’œuvre agricole (en particulier en période de forte activité), pressions accrues sur les individus qui restent, dépendance à l’égard des envois de fonds, diminution de la superficie des terres agricoles, baisse des rendements;

7.améliorer les effets positifs des migrations sur les zones rurales d’origine, par exemple en facilitant l’investissement direct dans des projets de développement rural et la création d’exploitations agricoles par les membres et les associations de la diaspora, et en aidant les migrants de retour à réintégrer la société de manière productive, notamment ceux qui ont acquis des compétences et du capital à même d’être investis dans le secteur agricole.

Ces différents éléments ont trait aux causes des migrations examinées dans le chapitre 3 et exposées dans le cadre conceptuel qui fait l’objet de la figure 19 (points 1 à 5) ainsi qu’aux incidences des migrations examinées dans le chapitre 4 (points 6 à 7). La suite du présent chapitre porte sur les domaines d’action liés à ces enjeux et les met en relation avec la typologie des pays présentée dans le chapitre 1 (figure 3), et examine les mesures qui visent plus particulièrement à optimiser la contribution des migrations au développement dans le cadre de stratégies de développement rural. Ces domaines d’action concernent plus particulièrement les migrations rurales et relèvent du domaine de compétence et du mandat de la FAO. Nombre d’entre eux ne portent pas spécifiquement sur les migrations mais jouent un rôle important dans ces dernières, dans la mesure où ils ont trait aux différents enjeux mentionnés ci-avant.

ÉTABLIR DES PRIORITÉS POUR LES DOMAINES D’ACTION RELATIFS AUX MIGRATIONS RURALES

Des politiques de natures diverses peuvent avoir des incidences sur les migrations rurales en agissant sur la pauvreté, les inégalités, la gouvernance et, plus généralement, sur le développement agricole et rural. Les objectifs des politiques doivent être classés par ordre de priorité pour que les ressources, qui sont limitées, soient affectées là où les besoins sont les plus criants et là où elles seront le plus efficace. La présente section s’appuie sur la typologie présentée dans le chapitre 1, composée des cinq profils de pays suivants: i) pays fragiles ou en proie à un conflit; ii) pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile; iii) pays engagés dans une dynamique de développement; iv) pays en transition; v) destinations auxquelles aspirent les migrants.

La section suivante présente les priorités stratégiques des pays de chaque catégorie. L’hypothèse de départ est que les pays qui composent ces catégories ont des objectifs de développement économique différents et que ces derniers influeront sur leurs politiques migratoires. Cela ne signifie pas que les politiques définies pour une certaine catégorie de pays ne peuvent pas être adoptées par d’autres pays, mais simplement qu’elles sont davantage susceptibles de représenter une priorité des pays de la catégorie en question. Nous examinerons tout d’abord les politiques définies pour les pays en développement dans lesquels le secteur agricole est important, dans lesquels les migrations rurales motivées par des raisons économiques sont les plus fréquentes et qui représentent une source majeure de migrants internationaux originaires de zones rurales. Ce groupe comprend trois catégories: les pays engagés dans une dynamique de développement et les pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes dans un contexte fragile ainsi que les pays fragiles ou en proie à un conflit (qui font figure de cas extrêmes s’agissant des migrations rurales), dont les priorités seront examinées. Sera ensuite abordée la question des priorités stratégiques adaptées aux besoins des pays en transition et des pays de destination.

A. Pays engagés dans une dynamique de développement: tirer parti des systèmes alimentaires pour créer des emplois dans les zones rurales

Comme indiqué dans le chapitre 1, la catégorie des pays engagés dans une dynamique de développement comprend des pays dans lesquels les zones rurales sont habitées par de nombreux jeunes et dont le développement économique est suffisant pour ouvrir des débouchés professionnels à la population jeune. Elle regroupe la majorité des pays en développement dans lesquels le solde migratoire rural-urbain est positif mais qui connaissent également de vastes flux migratoires de zone rurale à zone rurale, étant donné que de nombreux pays de cette catégorie dépendent encore dans une large mesure du secteur agricole. Ce type de contexte appelle l’élaboration de politiques axées sur la création d’emplois dans des secteurs non agricoles et qui, à cette fin, établissent des liens en amont et en aval entre l’agriculture et le système alimentaire au sens large. Il s’agit d’un thème central de l’édition 2017 du rapport sur La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. En élaborant ce type de politique, les pays à forte densité de population de jeunes ruraux peuvent tirer parti de leur dividende démographique. Une approche territoriale du développement axée sur les liens entre espace rural et espace urbain peut s’avérer utile à cet égard. Un meilleur aménagement du territoire des métropoles et des villes et l’amélioration des infrastructures de connexion peuvent permettre de ralentir l’émigration en direction des grandes villes surchargées ou de l’étranger, dans la mesure où elles créeront des débouchés à proximité des zones rurales.

Renforcer les chaînes de valeur liées à l’agriculture et promouvoir les emplois ruraux dans la chaîne de valeur

Renforcer les chaînes de valeur agricoles permettra de créer davantage d’emplois et de moyens d’existence dans des secteurs autres que l’agriculture primaire, dans les zones rurales et dans les zones urbaines voisines. De manière générale, à mesure que diminue la contribution du secteur agricole à la création de revenus et d’emplois, la contribution relative des autres segments de la chaîne de valeur augmente. En outre, l’augmentation de l’urbanisation et l’évolution des habitudes alimentaires transforment les systèmes alimentaires. Pour les pays à faible revenu dans lesquels l’industrialisation est à la traîne, le développement agro-industriel et le renforcement des liens entre espace rural et espace urbain peuvent considérablement améliorer les moyens d’existence et ouvrir des débouchés aux populations rurales. Pour exploiter ce potentiel, il est nécessaire de promouvoir les activités non agricoles associées aux chaînes de valeur agricoles et d’investir dans les infrastructures requises pour relier efficacement les agriculteurs et les ruraux aux chaînes de valeur. Lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’emplois au niveau local, les investissements dans des infrastructures de connexion spécifiques au système alimentaire (stockage, entreposage en chambre froide et marchés de gros) peuvent créer des emplois à la fois dans l’agriculture et dans l’économie non agricole. On peut ainsi répondre aux besoins des candidats à la migration et les dissuader de partir.

Ces investissements doivent s’accompagner de mesures efficaces visant à promouvoir l’éducation et le développement de compétences et in fine à améliorer l’insertion professionnelle des ruraux – en particulier des jeunes – dans les chaînes de valeur et les systèmes alimentaires, au-delà du secteur agricole primaire. Lorsque la population rurale est attirée par des conditions plus prospères dans les centres urbains, des investissements dans des services d’«agglomération», comme l’éducation, la santé, les communications et les installations de loisir, dans les villes situées à proximité de zones rurales peuvent réduire le taux d’émigration vers des grandes villes déjà surchargées.

Promouvoir le développement de centres urbains régionaux (villes moyennes et petites)

Le renforcement des liens entre les zones rurales, les zones urbaines et les villes (petites ou moyennes) peut stimuler l’élargissement des débouchés économiques. Les villes moyennes et petites, qui jouent un rôle d’intermédiaire et constituent des pôles de développement de l’agro-industrie, peuvent stimuler la croissance de l’économie non agricole, qui élargit l’éventail des débouchés pour le secteur agricole et d’autres activités économiques des zones rurales. Cette croissance crée également davantage de débouchés dans les zones urbaines situées à proximité des zones rurales, ce qui permet aux individus de migrer à moindre coût de manière permanente ou circulaire non loin de leur région d’origine. Les liens ruraux-urbains peuvent être renforcés par l’adoption d’une approche à la fois sectorielle et territoriale et par la recherche d’un juste équilibre entre le développement des infrastructures et les interventions de politique générale tout au long du continuum rural-urbain. Un autre domaine d’action particulièrement important est la facilitation des migrations circulaires – y compris les migrations saisonnières – tout au long du continuum rural-urbain.

Favoriser le renforcement du capital humain dans les zones rurales

Il est crucial de renforcer le capital humain dans les zones rurales, non seulement dans l’intérêt des zones rurales elles-mêmes mais aussi pour doter les ruraux de compétences et d’aptitudes qui facilitent leur insertion sur le marché du travail dans d’autres secteurs économiques et à l’étranger. Dans cette perspective, il convient d’investir dans l’enseignement – primaire et secondaire – dans les zones rurales et de continuer d’encourager l’insertion professionnelle des jeunes ruraux en les formant et en renforçant leurs compétences. Il est également extrêmement important d’éliminer les obstacles liés à la dimension hommes-femmes qui empêchent les femmes de tirer parti des possibilités offertes par les migrations et l’accroissement de la mobilité.

Faciliter la migration des ruraux

Dans les pays qui comptent beaucoup de jeunes ruraux, l’accès de ces derniers à des informations sur les débouchés qui existent hors de leur région d’origine doit être amélioré au moyen de la promotion de réseaux sociaux et d’agences de recrutement qui peuvent faciliter les migrations et diminuer les risques qu’elles comportent. À cette fin, les gouvernements peuvent notamment donner aux ruraux (en particulier aux jeunes) des informations détaillées sur les débouchés professionnels et leur faire connaître des agences de recrutement bien administrées en vue de mettre en correspondance l’offre et la demande de travail et d’apporter un appui aux candidats à la migration. Les programmes et dispositifs qui facilitent les migrations circulaires et saisonnières internes ou internationales entre zones rurales et zones urbaines (ou entre zones urbaines et zones rurales) ont un rôle important à jouer à cet égard.

B. Pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile: les fondements du dividende démographique

Aujourd’hui, 22 pour cent de la population mondiale vit dans un contexte fragile. Cela représente une part importante (et croissante) des pays en développement, d’autant que la croissance démographique de ces pays compte parmi les plus rapides au monde. Dans des contextes politiques et économiques aussi fragiles, les jeunes ont des difficultés considérables à trouver un emploi: le rythme des créations d’emploi ne parvient pas à suivre celui de la croissance démographique et il existe des blocages profonds qui freinent le développement. Ce phénomène est particulièrement marqué dans les pays caractérisés par un faible indice de développement humain (IDH), qui sont les plus touchés par la pauvreté rurale et dont l’économie repose encore dans une large mesure sur le secteur agricole, ainsi que dans les pays qui subissent encore les effets d’une crise prolongée. Les individus qui quittent le secteur agricole à faible productivité trouvent le plus souvent un emploi dans le secteur des services informels à faible productivité, généralement dans des zones urbaines, et ne voient leurs revenus n’augmenter que dans de faibles proportions. Étant donné que la population jeune devrait encore considérablement augmenter dans nombre de ces pays, en particulier en Afrique subsaharienne, les difficultés rencontrées par ces derniers en matière d’emploi des jeunes iront en s’aggravant.

Promouvoir les moyens d’existence ruraux

Pour que les migrations rurales résultent de décisions prises en connaissance de cause sur la base de possibilités réelles, il faut que les zones rurales offrent des moyens d’existence attrayants. Les politiques et les programmes en faveur du développement agricole et du développement rural au sens large peuvent permettre aux ruraux de choisir parmi un éventail de possibilités économiques plus intéressantes, y compris celles offertes par la migration. Les facteurs de répulsion à l’origine de l’émigration rurale s’en trouveront réduits. Il convient cependant de noter que les incidences précises sur les migrations peuvent être difficiles à prévoir et dépendent souvent du pays et des zones concernés.

La panoplie des outils des politiques de développement rural est bien connue et est promue par la FAO, dans un cadre indépendant des politiques migratoires. Ses éléments clés sont l’accès des agriculteurs aux marchés de biens commercialisables et d’intrants, par exemple au moyen d’investissements dans les infrastructures rurales. Cet aspect doit s’accompagner de la protection des droits de propriété, des droits fonciers et des droits sur les ressources naturelles. Dans le même temps, la croissance de la productivité agricole doit être encouragée par des activités de recherche et de vulgarisation agricoles utiles et accessibles aux petits agriculteurs. L’accès des agriculteurs et des ruraux au crédit et aux services d’assurance est un autre élément fondamental de la promotion des moyens d’existence ruraux. Les programmes de protection sociale peuvent jouer un rôle clé, dans la mesure où ils peuvent aider les agriculteurs et les ruraux à faire face aux chocs et à investir dans des activités productives et dans le capital humain. Enfin, la mise en œuvre de politiques qui encouragent l’emploi des jeunes dans les zones rurales et l’insertion professionnelle des jeunes au moyen de l’éducation et de la formation revêt une importance particulière du point de vue des migrations.

L’adoption d’une approche territoriale du développement rural convient également à la catégorie des pays confrontés à des difficultés en matière d’emploi des jeunes ruraux dans un contexte fragile. Il est essentiel de renforcer les liens en amont et en aval entre l’agriculture et le système alimentaire au sens large pour augmenter la productivité agricole et faciliter l’accès des petits agriculteurs aux marchés. Cette approche peut en outre favoriser la création d’emplois non agricoles et l’intégration des jeunes ruraux dans un système alimentaire en expansion et dans le reste de l’économie.

Favoriser les capacités de production et les moyens d’existence dans les régions touchées par l’émigration

L’émigration peut avoir des répercussions sur les zones rurales, en particulier sur la main-d’œuvre. Les migrants comptent habituellement parmi les travailleurs ruraux et agricoles les plus jeunes et les plus productifs et leur départ peut donc se répercuter sur la productivité globale des zones rurales, y compris celle du secteur agricole. Une émigration à prédominance masculine se traduit par la féminisation de l’agriculture, laquelle provoque une augmentation de la charge de travail qui incombe aux femmes. La productivité agricole peut s’en trouver réduite, dans la mesure où les femmes ont généralement moins facilement accès aux ressources productives, aux marchés et au crédit. En outre, étant donné que les femmes doivent s’acquitter de tâches domestiques dans leur foyer, la nutrition, la santé et l’éducation des enfants peuvent en pâtir.

Il convient d’élaborer des politiques qui visent à aider activement les populations rurales à faire face aux effets négatifs de l’émigration. Il importe d’accroître la productivité de la main-d’œuvre agricole au moyen de la promotion et de l’investissement dans la mécanisation et dans l’amélioration des intrants et des technologies permettant de réduire la quantité de main-d’œuvre nécessaire, et en veillant à ce que les communautés agricoles concernées aient accès à des services de vulgarisation et de recherche et développement agricoles adaptés à leurs besoins. Il est également crucial de lutter contre les obstacles liés à la dimension hommes-femmes qui empêchent les femmes de réaliser leur plein potentiel productif. En outre, les programmes de protection sociale peuvent aider les ménages à faire face à la baisse de la productivité et à d’autres effets délétères.

Une approche territoriale du développement s’avère là aussi pertinente. Investir dans les infrastructures des villes rurales (et des petites villes voisines) est une manière de rendre celles-ci plus attractives aux yeux des agriculteurs et des ruraux et d’amener ces derniers à les considérer non seulement comme des lieux où acheter des intrants et vendre des produits mais également comme des lieux où ils peuvent avoir accès à des services plus généraux. Ce type d’investissement permet d’élargir les perspectives des ruraux et de les inciter à effectuer des déplacements pendulaires au lieu d’émigrer.

Apporter un appui aux migrants de retour et aux populations d’origine

En situation post-conflit, redynamiser l’agriculture et améliorer les moyens d’existence nécessite d’établir des liens entre les activités humanitaires et les activités de développement et de consolidation de la paix (encadré 22). Il convient d’élaborer des initiatives de relèvement et de revitalisation qui mettent l’accent sur l’augmentation de la production alimentaire et sur les activités créatrices de revenus que peuvent mener les anciens combattants, les migrants de retour et les populations qui sont restées. Il est par conséquent crucial de remettre en état les systèmes de production agricole et alimentaire, de même que les marchés et les infrastructures associées. L’existence de régimes fonciers sûrs et l’accès aux ressources naturelles sont d’autres éléments clés de la remise en état des moyens d’existence. La réalisation de cet objectif peut être facilitée dans une large mesure par l’adoption de mesures de protection sociale destinées aux migrants de retour et aux populations qui sont restées dans leur région d’origine, et en particulier aux femmes et aux jeunes.

C. Pays fragiles ou en proie à un conflit: répondre aux besoins des migrants et des communautés hôtes en situation de crise prolongée tout en favorisant les mesures préventives

Une situation de grande fragilité peut provoquer une crise prolongée, comme indiqué dans les chapitres 2 et 3. Au cours des 10 dernières années, les crises provoquées par des phénomènes climatiques extrêmes ou par des conflits armés se sont multipliées dans le monde et le nombre de conflits internes a considérablement augmenté depuis 2010. En 2017, le rapport sur L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde indiquait que 19 pays étaient en proie à une crise prolongée. Il va sans dire que, pour faire face aux migrations forcées provoquées par un contexte fragile ou une crise prolongée, les priorités sont différentes (et liées les unes aux autres): il s’agit de sauver des vies, de faciliter l’autonomie des personnes déplacées et des personnes qui subissent les répercussions des crises prolongées ainsi que de favoriser la résilience aux futurs chocs. Différentes initiatives visant à favoriser les moyens d’existence et à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition peuvent contribuer à prévenir les conflits et à lutter contre certaines causes profondes des migrations forcées.
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Renforcer la résilience en établissant des liens entre les programmes d’aide d’urgence et les programmes de développement en vue d’aider les pays et les ménages à prévenir et anticiper les conflits ainsi qu’à s’y préparer, à y faire face et à s’en remettre

En situation de crise prolongée, il convient de renforcer la résilience des ménages et des communautés, et l’aide humanitaire peut être associée à des programmes de protection sociale adaptés à ceux qui en ont le plus besoin.

Les systèmes nationaux doivent être eux aussi renforcés, l’objectif étant d’«aller au-delà de la simple assistance pour répondre aux besoins de manière définitive»7. Renforcer la résilience dans les pays sujets à des crises nécessite d’adopter une approche globale, intégrée et collaborative qui permet aux ménages et aux individus de réduire les risques ainsi que de mieux faire face aux catastrophes naturelles et aux crises d’origine humaine et de mieux s’en remettre. À cette fin, il faut miser sur une approche alliant le court et le long termes en vue d’aider les personnes touchées par une crise et celles qui sont contraintes de fuir ainsi que les communautés hôtes. Le relèvement des économies et des marchés agricoles et alimentaires locaux peut aider les personnes et les ménages vulnérables à pratiquer une agriculture qui aille au-delà de la simple subsistance et à accéder aux marchés. Il peut également améliorer leur résilience aux futurs chocs économiques, environnementaux et politiques, y compris au moyen de l’adaptation au changement climatique, et leur permettre ainsi de demeurer sur leurs terres, lorsque cela ne présente pas de danger.

Renforcer les moyens d’existence et la sécurité alimentaire dans les pays voisins qui accueillent des réfugiés

Apporter un appui aux régions frontalières des pays en proie à un conflit peut être un moyen peu coûteux de rétablir les moyens d’existence des réfugiés tout en assurant des avantages économiques et sociaux à long terme aux pays hôtes, ainsi qu’aux pays d’origine lorsque les migrants sont de retour. Ouvrir des débouchés économiques et faciliter l’accès des migrants au marché du travail peut avoir des incidences profondes. Aider les migrants à trouver un emploi et à bénéficier de moyens d’existence permet de réduire la pression fiscale dans les pays hôtes et la charge qui leur incombe, et favorise un relèvement et une reconstruction plus rapides des pays en proie à un conflit.

Mettre l’accent sur l’agriculture

L’agriculture est un élément clé du processus de renforcement de la résilience. Il convient de répondre aux besoins des personnes déplacées et des communautés hôtes – besoins immédiats et sur le long terme – en gardant à l’esprit que l’agriculture est une question prioritaire, car elle est au fondement des moyens d’existence ruraux, même dans un contexte très difficile. Pour les personnes qui vivent dans un contexte fragile ou qui fuient ce type d’environnement, la stabilisation et le relèvement passent par le maintien de la production alimentaire et la reconstruction du secteur agricole.

Faire face à l’arrivée dans les zones rurales de personnes déplacées et de migrants selon une approche systématique

L’arrivée de personnes déplacées et de migrants peut être bénéfique à l’économie rurale si elle est encadrée avec efficacité. Elle peut pallier aux pénuries de main-d’œuvre, favoriser la diffusion des connaissances et se traduire par une augmentation du PIB. Donner de l’élan à l’économie locale, en particulier dans des contextes marqués par des déplacements prolongés, facilite l’intégration des migrants non seulement dans l’économie, mais aussi dans la société au sens large.

Investir davantage dans la prévention des conflits et dans la consolidation de la paix

Actuellement, les programmes d’aide humanitaire ne sont pas en mesure de faire face à l’ampleur des crises qui sont les plus fréquentes dans le monde d’aujourd’hui, d’autant que la plupart d’entre elles sont associées à des conflits violents. Il convient dès lors d’accroître considérablement les investissements réalisés dans l’atténuation des conflits et dans la consolidation de la paix. Cet objectif requiert de promouvoir des mécanismes de gouvernance inclusifs et des processus participatifs relatifs à l’accès aux ressources naturelles et à leur utilisation. Réduire la compétition et les conflits autour de l’utilisation des ressources peut renforcer la cohésion sociale et atténuer les tensions, y compris entre les personnes déplacées et les communautés hôtes.

Promouvoir les systèmes de protection sociale réactifs face aux chocs et axés sur les risques ainsi que les systèmes d’alerte précoce et d’intervention rapide

Les systèmes d’alerte précoce et d’intervention rapide et les systèmes de protection sociale réactifs face aux chocs et axés sur les risques peuvent atténuer certains éléments déclencheurs des crises et des migrations forcées, dans la mesure où ils améliorent les capacités en matière de gestion des risques et les interventions rapides en cas de choc ou de crise. Les systèmes de protection sociale sont un élément clé de l’assistance à court terme mise en œuvre à la suite de crises, mais dépassent ce simple cadre dans la mesure où ils permettent également de prévenir l’épuisement des ressources au niveau des ménages et d’améliorer les infrastructures, les systèmes d’irrigation, les espaces de stockage et d’autres biens que se partagent les membres des communautés.

D. Pays en transition: faciliter le processus de transition

Les pays qui se trouvent à une étape intermédiaire de leur développement, qui s’urbanisent au-delà de leur capitale et qui sont entrés dans un processus de transition démographique consécutif à la diminution du taux de natalité peuvent mettre les politiques proposées dans la sous-section précédente au service de la création d’emplois. Cependant, à mesure qu’ils s’approchent de la catégorie des pays à revenu élevé, ils doivent également favoriser la mobilité au sein du marché du travail – notamment en encourageant les populations à trouver des substituts à la migration, par exemple les déplacements pendulaires – et renforcer les liens entre espace rural et espace urbain au moyen d’une approche territoriale.

Faire tomber les obstacles aux migrations rurales

À mesure que les marchés du travail se développent et se diversifient et que de nouveaux débouchés professionnels s’ouvrent, il devient plus important, dans une perspective de développement, d’éliminer les obstacles qui empêchent les personnes souhaitant migrer de tirer parti des possibilités qui existent hors de leur région d’origine. Une fois les obstacles tombés, les ruraux peuvent décider de migrer lorsqu’ils estiment le moment propice. Des obstacles sont également présents dans les pays moins développés, mais c’est dans les pays en transition qu’ils sont le plus prégnant.

Il est crucial d’éliminer les barrières juridiques ou administratives qui empêchent ou dissuadent les individus de se déplacer dans les pays. À cet effet, on peut notamment faire en sorte que les migrants continuent de bénéficier de programmes de protection sociale après la migration, ce qui peut également permettre aux candidats à la migration de surmonter les contraintes financières auxquelles ils sont confrontés. En outre, si les candidats à la migration ont l’assurance que leurs droits de propriété et leurs droits fonciers seront garantis, ils ne seront pas dissuadés de migrer par la crainte de perdre ces droits.

Développer l’enseignement et les services publics dans les zones rurales avant que le dépeuplement ne prenne de l’ampleur

Compte tenu de l’accroissement de l’émigration rurale sous l’effet de débouchés toujours plus nombreux en zones urbaines et de l’accroissement de la mobilité humaine, les zones rurales risquent de se dépeupler rapidement. La pénurie de services publics dans les zones rurales peut constituer un facteur de répulsion important et donc accélérer le dépeuplement. Développer les services publics dans les zones rurales ou dans les petites villes à proximité est un moyen d’endiguer et de ralentir le dépeuplement de ces zones. À cet effet, les gouvernements peuvent développer les services d’éducation et de santé dans les petites villes situées à proximité des zones rurales et faciliter l’accès aux services et aux installations dans les petites villes en mettant en place des infrastructures adaptées et en favorisant la mobilité des ruraux.

E. Les pays développés: des destinations auxquelles aspirent les migrants

Les migrants internationaux sont nombreux à rechercher un emploi dans les pays développés, où le niveau plus élevé des revenus moyens permet d’envoyer davantage de fonds dans les régions d’origine. Dans le même temps, la pénurie de main-d’œuvre spécialisée dans des secteurs tels que l’agriculture a donné lieu à une demande de travailleurs migrants dans ces pays. À cet égard, les politiques publiques peuvent profiter à tous si elles visent à assurer une absorption fluide des migrants dans le marché du travail au moyen de leur intégration préalable dans la société au sens large. Une mauvaise intégration des migrants risque de mettre à mal la cohésion sociale, dont ils ont pourtant besoin pour atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés avant de migrer. C’est pourquoi les décideurs ont tout intérêt à protéger les droits des immigrés et à favoriser leur intégration sociale.

Faciliter l’intégration sociale et économique des immigrés

L’adoption de politiques publiques visant à faciliter l’intégration des immigrés permet d’optimiser les avantages que présente l’immigration pour les pays de destination. L’apprentissage de la langue du pays hôte revêt une importance cruciale pour l’intégration sociale et économique des migrants. En effet, un migrant qualifié aura plus de difficultés à trouver un emploi à la hauteur de ses compétences s’il ne maîtrise pas la langue du pays hôte. Un autre domaine clé des politiques est celui des systèmes d’information. Dans ce cadre, on peut notamment mettre en place un vaste réseau de bureaux pour l’emploi qui aideraient les migrants à trouver un emploi qui correspond à leur profil. Il convient d’éviter de restreindre la mobilité de la main-d’œuvre, de manière à permettre aux travailleurs immigrés de changer d’emploi. Les immigrés doivent également avoir la possibilité de créer une entreprise et d’être aidés dans cette initiative. Enfin, les migrants s’intègrent plus facilement lorsqu’ils peuvent tous bénéficier d’une couverture universelle en matière d’éducation, de protection sociale et de santé et quand leurs droits privés, sociaux et économiques sont protégés, quelle que soit leur situation.
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Promouvoir la coopération internationale

Lorsque des efforts sont menés en coordination au niveau international en vue d’éliminer les obstacles à l’emploi, la main-d’œuvre est mieux répartie et les cycles d’activité s’enchaînent avec davantage de fluidité8. Compte tenu du caractère saisonnier de l’activité agricole, les pays de destination et les pays d’origine peuvent conclure des accords bilatéraux afin d’encourager les migrations circulaires, ce qui autorise les migrants à franchir les frontières entre pays d’origine et pays de destination à plusieurs reprises9. Ces accords prévoient parfois l’application de contrats types à l’intention des travailleurs migrants qui garantissent leurs droits fondamentaux, favorisent la reconnaissance et la transférabilité de leurs compétences ainsi que le transfert de technologie vers leur pays d’origine (voir l’encadré 23 pour des exemples de ce type de programme). Faire tomber les obstacles à l’emploi et assurer la transférabilité des systèmes de protection sociale entre les pays favorise la mobilité régionale. De même, il est important d’investir dans l’intégration économique et sociale des migrants qui vivent dans les pays abritant de nombreux réfugiés et de faire en sorte que la répartition des réfugiés entre les pays soit plus équilibrée, au moyen d’accords relatifs à la réinstallation des migrants et d’autres mécanismes.

AMÉLIORER LA CONTRIBUTION DES MIGRATIONS AU DÉVELOPPEMENT

Outre la nécessité d’agir sur les différentes causes des migrations dans le cadre des domaines d’action correspondants, un autre enjeu clé consiste à optimiser la contribution des migrations en faisant en sorte qu’elles favorisent le développement des régions d’origine des migrants tout en réduisant au minimum ou en atténuant les incidences négatives de l’émigration. En plus des domaines d’action déjà mentionnés, il est important d’œuvrer en faveur des objectifs énumérés ci-après.

Améliorer la contribution des migrants au développement de leur région d’origine

Renforcer les liens entre les migrants et leur région d’origine bénéficie dans une grande mesure aux régions rurales d’émigration. Des actions peuvent être menées dans plusieurs domaines en vue d’améliorer la contribution de l’émigration au développement. Par exemple, on peut réduire le coût de l’envoi de fonds dans les régions d’origine et encourager les populations à investir les fonds reçus dans les zones rurales (notamment au moyen de fonds de contrepartie). La promotion et la facilitation des migrations circulaires (y compris saisonnières) peut contribuer à l’augmentation des revenus des ruraux, laquelle se traduit par une hausse de la consommation et de l’investissement.

Valoriser la contribution des migrations de retour – nationales et internationales – au développement

Lorsqu’ils retournent dans des zones rurales, les migrants sont souvent dotés de capital humain et de ressources financières sur lesquels de nombreux pays peuvent s’appuyer pour se développer et diversifier leur économie. Comme indiqué dans le chapitre 2, jusqu’à 30 pour cent des migrants ruraux installés dans des zones urbaines retournent dans des zones ruralesxiv. La contribution des migrants de retour au développement dépend fortement de l’environnement économique, social et institutionnel dans lequel ils se retrouvent à leur retour20. Pour les migrants de retour internationaux, la réintégration dans la vie économique, sociale et politique de leur pays d’origine peut toutefois s’avérer difficile. Pour savoir comment tirer parti des migrations de retour au profit du développement économique, il est essentiel de connaître les raisons pour lesquelles les migrants décident de rentrer dans leur région d’origine. Dans certains cas, si les migrants internationaux ne rentrent pas dans leur région d’origine, c’est en raison du faible niveau des investissements et de l’insuffisance des débouchés professionnels dans ces dernières, tandis que dans d’autres cas, c’est parce qu’ils n’ont pas connaissance des possibilités offertes par leur région d’origine. Il est possible d’élaborer des politiques qui tiennent compte de ces deux aspects et qui permettent de ce fait de créer un environnement économique favorable dans les zones d’origine, y compris des cadres juridiques qui incitent les migrants à retourner – ou au moins à investir – dans leur région d’origine (voir l’encadré 24 pour un exemple concret). Informer les migrants au sujet des réseaux locaux facilitera leur réintégration dans le marché du travail local, et, pour que leurs compétences soient pleinement exploitées, il convient d’élaborer des politiques qui les valorisent.

Produire des données sur les migrations rurales et leurs liens avec la transformation économique

Les données disponibles qui peuvent servir à analyser les migrations internes et internationales dans le contexte de la transformation des zones rurales ne sont pas cohérentes et ne sont pas harmonisées entre pays et entre régions. En particulier, rares sont les données sur les conditions socio-économiques associées aux migrations qui sont ventilées par âge, sexe, origine et destination des migrants. De même, on dispose de peu d’informations sur les migrations temporaires et saisonnières (qui sont pourtant de grande ampleur dans de nombreuses zones rurales) et sur leurs incidences sur le marché du travail et sur la participation des membres des ménages à ces derniers, y compris en ce qui concerne le travail des enfants. Il est essentiel de surmonter ces contraintes pour être en mesure d’élaborer, de mettre en œuvre et de suivre des politiques à l’appui des migrations effectuées à partir des zones rurales et à l’intérieur de celles-ci et pour améliorer le fonctionnement du marché du travail dans le contexte de la transformation de l’agriculture et des zones rurales (encadré 25).
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Assurer une coordination et une coopération efficaces dans le domaine des politiques migratoires

Pour faire face aux défis posés par les migrations rurales et pour agir dans les domaines énumérés dans ce chapitre, il convient de travailler en coordination à divers niveaux. Les migrations ne dépendent pas simplement de la situation des différents secteurs économiques et des politiques dont ils font l’objet: elles sont déterminées par l’interaction entre ces deux éléments. La décision de migrer et l’amplitude des migrations dépendent de la situation économique non seulement de la région d’origine, mais aussi de celle des zones dans lesquelles les individus envisagent de migrer. De même, l’élaboration des politiques migratoires dépend des divers acteurs, institutions et organisations qui interviennent dans les pays à différents niveaux.

Par conséquent, il est nécessaire de veiller à ce que les politiques convergent et à ce que les politiques et les interventions soient coordonnées de manière efficace, dans tous les secteurs et dans toutes les zones géographiques, et avec la participation de tous les acteurs concernés. À cette fin, il faut que les stratégies de développement élaborées par les pays tiennent compte des questions migratoires. Il convient d’améliorer la coordination entre les différentes agences aux niveaux sous-régional et national et entre les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux. Enfin, il est essentiel de renforcer la coopération internationale dans les domaines liés aux migrations – par exemple dans le cadre d’accords entre pays d’origine et pays de destination – en vue d’investir dans le capital humain des migrants, en particulier des migrants ruraux.

CONCLUSIONS

Les migrations rurales continueront de jouer un rôle important dans le processus de transformation économique et de développement social. Cependant, les formes qu’elles revêtiront et les difficultés qu’elles présenteront varieront en fonction du contexte, comme nous l’avons vu tout au long du présent rapport.

Les migrations internes de zone rurale à zone rurale et l’exode rural (en expansion) continueront d’influer sur le processus de développement des pays encore peu développés. Les migrations jouent un rôle central dans le processus de réaffectation de la main-d’œuvre des secteurs moins productifs vers les secteurs plus productifs. L’étude des vastes flux migratoires internes menée dans le présent rapport montre que la réaffectation de la main-d’œuvre dans de nombreux pays en développement contribue – et devrait continuer de contribuer – à la transformation économique et au développement.

Les migrations internes demeureront toutefois associées aux migrations internationales, étant donné que les candidats à la migration sont particulièrement attirés par les perspectives offertes par les pays à revenu élevé et globalement développés. Ce phénomène peut permettre d’élargir les perspectives des migrants internationaux et favoriser leur propre développement humain, mais présente aussi des inconvénients. En effet, quand l’économie se transforme, les migrants sont parfois considérés comme des ressources de production qui sont soustraites aux régions dont ils sont originaires. Cette observation vaut également pour les migrants internationaux (même lorsqu’ils envoient des fonds dans leur région d’origine, par exemple).

De même que les pays européens, qui, après avoir longtemps été la source de flux d’émigration, sont désormais la destination de flux d’immigration, les pays émergents deviendront probablement des plateformes régionales vers lesquels migreront un nombre croissant d’individus à mesure que les pays se développeront. Cette prévision vaut tout particulièrement au regard du rythme rapide de la croissance démographique à l’œuvre dans de nombreux pays en développement, des moyens limités que possèdent ces derniers pour faire face à la croissance démographique et de l’importance des migrations intrarégionales. À mesure que les disparités en matière de revenus entre les pays en développement s’accentueront, les pays dont les revenus sont les plus élevés attireront des migrants originaires des pays voisins moins avancés.

Faire face à ces phénomènes migratoires – internes et internationaux – ne va pas sans difficultés. Pour la plupart des pays en développement, le processus d’élaboration et de mise en œuvre de stratégies globales visant à faire face aux migrations s’avérera complexe. Des enseignements peuvent être tirés de l’expérience des pays développés, mais il n’en reste pas moins que les pays en développement ont des priorités différentes, font face à de plus grandes contraintes financières et dépendent fortement du secteur informel, qui bien souvent n’offre pas de perspectives économiques pérennes, lesquelles sont pourtant nécessaires à l’intégration des migrants internes et a fortiori des migrants internationaux. Pour faciliter le développement économique et les migrations, il est essentiel d’élaborer des politiques claires et cohérentes qui portent sur les flux migratoires et sur le développement économique au sens large.

 

 

xiv   Dans un ensemble d’études menées par l’OCDE, la proportion des ménages comprenant un migrant de retour par rapport à l’ensemble des ménages comprenant un migrant est comprise entre 13 et 65 pour cent, en fonction des pays.


ANNEXE STATISTIQUE

NOTES SUR L’ANNEXE STATISTIQUE

CONVENTIONS

Les conventions ci-après sont utilisées dans les tableaux:

.. = données non disponibles

0 ou 0,0 = nul ou négligeable

Vide = sans objet

Les chiffres présentés dans les tableaux peuvent différer des données d’origine parce qu’ils ont été arrondis ou traités. Les chiffres décimaux sont séparés du nombre entier par une virgule (,).

NOTES TECHNIQUES

TABLEAU A1

Stock d’émigrés internationaux (par pays, région et continent d’origine) et part des émigrés internationaux aux niveaux intrarégional, intracontinental et intercontinental en 1995 et en 2015

Source: Département des affaires économiques et sociales de l’ONU (DAES). 2017. Trends in International Migrant Stock: The 2017 revision (base de données de l’ONU, POP/DB/MIG/Stock/Rev.2017). New York, ONU, Département des affaires économiques et sociales. Division de la population.

Le stock d’émigrés internationaux est le nombre d’individus qui vivent hors de leur pays d’origine, calculé au 1er juillet d’une année donnée.

La part du stock d’émigrés internationaux dans la population totale est la proportion d’individus qui ont quitté un pays, une région ou un continent donnés par rapport à la population totale du pays, de la région ou du continent.

Les émigrés intrarégionaux représentent la proportion d’individus qui migrent dans une même région par rapport au stock total d’émigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

Les émigrés intracontinentaux représentent la proportion d’individus qui migrent dans un même continent – dans un pays d’une autre région – par rapport au stock total d’émigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

Les émigrés intercontinentaux représentent la proportion d’individus qui migrent dans un autre continent par rapport au stock total d’émigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

TABLEAU A2

Stock d’immigrés internationaux dans les pays, régions et continents de destination et part des immigrés internationaux aux niveaux intrarégional, intracontinental et intercontinental en 1995 et en 2015

Source: voir le tableau A1.

Le stock d’immigrés internationaux est le nombre d’immigrés présents dans un pays, une région ou un continent donnés, calculé au 1er juillet d’une année donnée.

La part du stock d’immigrés internationaux dans la population totale est la proportion d’immigrés présents dans un pays, une région ou un continent donnés par rapport à la population totale du pays, de la région ou du continent.

Les immigrés intrarégionaux représentent la proportion d’individus qui migrent dans une même région par rapport au stock total d’immigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

Les immigrés intracontinentaux représentent la proportion d’individus originaires du même continent – mais d’un pays d’une autre région – par rapport au stock total d’immigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

Les immigrés intercontinentaux représentent la proportion d’individus originaires d’un autre continent par rapport au stock total d’immigrés internationaux d’un pays ou d’une région donnés.

Les autres immigrés représentent la proportion d’immigrés dont le pays, la région ou le continent d’origine est inconnu par rapport au stock total d’immigrés internationaux, pour un pays ou une région donnés.

TABLEAU A3

Données ayant servi à élaborer la typologie des profils de pays en fonction des facteurs qui sous-tendent les migrations rurales (2015)

Sources:

FAO. 2018. FAOSTAT, base de données statistiques en ligne (disponible à l’adresse http://faostat.fao.org).

Département des affaires économiques et sociales de l’ONU (DAES). 2017. World Population Prospects: The 2017 Revision (https://esa.un.org/unpd/wpp/). New York, ONU, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population.

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 2018. Human Development Data (1990 2015), base de données statistiques en ligne (disponible à l’adresse http://hdr.undp.org/en/data).

L’Indice composite de développement humain provient de la base de données du PNUD. Il comprend trois dimensions du développement humain, à savoir:

1) l’espérance de vie à la naissance, c’est-à-dire les chances qu’a un individu de vivre longtemps et en bonne santé;

2) la durée moyenne de la scolarisation, c’est-à-dire les chances qu’a un individu d’acquérir des connaissances;

3) le revenu national brut par habitant, c’est-à-dire les chances qu’a un individu de bénéficier d’un niveau de vie suffisant.

La densité de la population de jeunes ruraux sur les terres agricoles est le rapport entre l’effectif total des jeunes qui vivent dans des zones rurales et la superficie totale (en hectares) des terres agricoles disponibles. La population de jeunes est composée d’individus âgés de 15 à 29 ans (les données les concernant proviennent de l’ONU DAES). Compte tenu du faible nombre de données démographiques ventilées par classes d’âge pour la population rurale, on part du principe que la répartition des jeunes entre zones rurales et zones urbaines est identique à celle de la population nationale. La superficie des terres agricoles a été calculée d’après des données de FAOSTAT et représente la somme des superficies relevant des catégories «terres arables», «cultures permanentes» et «pâturages permanents».

TABLEAU A4

Données sur les migrations internationales et les migrations internes, d’après la base de données du sondage mondial de Gallup (2013)

Source: Gallup®. 2018. Données des sondages Gallup World Poll pour les années suivantes: 2007, 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017.

«Migrants internes (destination): zone rurale» représente la part de la population totale d’un pays donné qui déclare avoir quitté une zone rurale ou une zone urbaine pour se rendre dans une zone rurale du même pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

«Migrants internes (destination): zone urbaine» représente la part de la population totale d’un pays donné qui déclare avoir quitté une zone rurale ou une zone urbaine pour se rendre dans une zone urbaine du même pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

«Individus candidats à la migration à l’étranger (origine): zone rurale» représente la proportion de la population rurale qui déclare vouloir migrer à l’étranger mais qui ne prévoit pas de le faire au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport à la population rurale totale du pays.

«Individus candidats à la migration à l’étranger (origine): zone urbaine» représente la proportion de la population urbaine qui déclare vouloir migrer à l’étranger mais qui ne prévoit pas de le faire au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport à la population urbaine totale du pays.

«Individus qui prévoient de migrer à l’étranger (origine): zone rurale» représente la proportion de la population rurale qui déclare vouloir migrer à l’étranger et qui prévoit de le faire au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport à la population rurale totale du pays.

«Individus qui prévoient de migrer à l’étranger (origine): zone urbaine» représente la proportion de la population urbaine qui déclare vouloir migrer à l’étranger et qui prévoit de le faire au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport à la population urbaine totale du pays.

TABLEAU A5

Liens entre migrations internes et migrations internationales, d’après la base de données du sondage mondial de Gallup (2013)

Source: voir le tableau A4.

«Migrants internes (total) qui prévoient de migrer à l’étranger» représente la proportion d’individus qui ont migré à l’intérieur d’un pays donné au cours des cinq années précédant l’enquête et qui prévoient de migrer à l’étranger au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport au nombre total d’individus qui ont migré à l’intérieur du pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

«Non-migrants (total) qui prévoient de migrer à l’étranger» représente la proportion d’individus qui n’ont pas migré à l’intérieur d’un pays donné au cours des cinq années précédant l’enquête et qui prévoient de migrer à l’étranger au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport au nombre total d’individus qui n’ont pas migré à l’intérieur du pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

«Migrants internes ruraux qui prévoient de migrer à l’étranger» représente la proportion d’individus qui déclarent avoir quitté une zone rurale ou une zone urbaine d’un pays donné pour se rendre dans une zone rurale du même pays au cours des cinq années précédant l’enquête et qui prévoient de migrer à l’étranger au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport au nombre total d’individus qui ont migré dans des zones rurales à l’intérieur du pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

«Migrants internes urbains qui prévoient de migrer à l’étranger» représente la proportion d’individus qui déclarent avoir quitté une zone rurale ou une zone urbaine d’un pays donné pour se rendre dans une zone urbaine du même pays au cours des cinq années précédant l’enquête et qui prévoient de migrer à l’étranger au cours des 12 mois suivant l’enquête, par rapport au nombre total d’individus qui ont migré dans des zones urbaines à l’intérieur du pays au cours des cinq années précédant l’enquête.

TABLEAU A6

Stock de réfugiés dans les pays hôtes et part des réfugiés dans la population des pays hôtes, en 2015 et en 2016

Sources:

Département des affaires économiques et sociales de l’ONU (DAES). 2017. Trends in International Migrant Stock: The 2017 revision (base de données de l’ONU, POP/DB/MIG/Stock/Rev.2017). New York, ONU, Département des affaires économiques et sociales. Division de la population.

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 2017. Global trends in forced displacement in 2016. Genève.

«Stock de réfugiés» représente le nombre de réfugiés et de demandeurs d’asile dans les pays, régions et continents hôtes, calculé au 1er juillet 2015 par l’ONU DAES.

«Part des réfugiés dans la population totale» représente la part des réfugiés et des demandeurs d’asile dans la population totale des pays, régions et continents hôtes.

«Part des réfugiés dans le stock total d’immigrés» représente la proportion de réfugiés et de demandeurs d’asile par rapport au stock total d’immigrés internationaux dans les pays, régions et continents hôtes (voir les définitions figurant dans les notes techniques relatives au tableau A2).

«Répartition des réfugiés par type de zone» représente la proportion des réfugiés qui résident dans des zones rurales et de ceux qui résident dans des zones urbaines, par rapport au nombre total de réfugiés, en 2016 (données du HCR). «Indéterminé» signifie que les données disponibles ne permettent pas de déterminer le type de zone (rurale ou urbaine).

AGRÉGATS PAR GROUPES DE PAYS ET PAR RÉGION

Les groupes de régions et la désignation de régions développées et en développement sont similaires aux catégories de la classification M49 de la Division de la statistique de l’Organisation des Nations Unies (unstats.un.org/unsd/methods/m49/m49.htm).
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FIGURE 16
PART DES MIGRANTS AYANT QUITTE UNE ZONE RURALE POUR UNE ZONE URBAINE QUI RETOURNENT
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FIGURE 13
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FIGURE T
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FIGURE 0
PART DES MIGRANTS INTERNES QUI PREVOIENT DE MIGRER A LETRANGER AU COURS DES 12 MOIS
SUIVANTS, PAR TYPE DE ZONE (RURALE OU URBAINE) ET PAR GROUPE DE PAYS (CLASSES EN FONCTION DE
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FIGURE 14
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FIGURE 8
PART DES REVENUS AGRICOLES DANS LES REVENUS TOTAUX DES MENAGES RURAUX RECEVANT DES ENVOIS
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MIGRATION MASCULINE ET RENFORCEMENT DU ROLE DES FEMMES DANS UAGRICULTURE
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